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Q u e s t i o n s  s o u l e v é e s  p a r  l e s  r e c o u r s  
 
 
Article 1er (débat annuel sur la politique d’immigration) 
 
La loi peut-elle imposer au Parlement de tenir un débat annuel sur tel ou tel sujet ? 
 

Cf. 
- Décision n° 59-2 DC……………………………………………………………...….p. 15 
- Décision n° 2003-470 DC……………………………………………………………p. 15 
- Exemples de dispositions législatives prévoyant des débats……………………...…p. 15 

 
Article 5 (refus d’entrée) 
 
En prévoyant que l’étranger refoulé doit indiquer par écrit s ‘il entend user de son droit de se 
maintenir un jour franc sur le territoire national, l’article 5 a-t-il méconnu l’égalité devant la loi 
ou le droit au recours ? Est-il entaché d’incompétence négative ? 
 
Sur la suppression du jour franc : 
 

Cf. 
- Décision n° 86-216 DC (cons. 2à 6)…………………………………………………p. 18 

 
Sur le droit au recours : 
 

Cf.  
- Article 16 de la Déclaration de 1789………………………………………………...p. 12 
- Article 6 de la CEDH………………………………………………………………..p. 13 
- Décision n° 2000-441 DC (cons. 7).………………………………………………...p. 19 

 
Article 7 (justificatif d’hébergement) 
 

Cf. 
- Historique de l’article 5-3 de l’ordonnance n° 45-2658……………………………p. 20 

 
1) Dans le cadre de la délivrance des visas au titre des « visites familiales et privées », la loi 
peut-elle confier au maire le pouvoir de valider les attestations d’hébergement établies par les 
personnes recevant un étranger ? 
 

Cf.  
- Décision n° 93-325 DC (cons 8 à 11)……………………………………………….p. 31 
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2)Dans l’affirmative, le maire peut-il mettre en œuvre à cet effet un traitement automatisé de 
données nominatives ? 
 

Cf. 
- Articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789……………………………………...p. 12 
- Décision n° 97-389 DC (cons. 2 à 6)………………………………………………...p. 32 
- Décision n° 2003-467 DC (cons. 32 à 34)…………………………………………...p. 33 

 
3) La loi peut-elle subordonner la recevabilité d’un recours contre un acte administratif à un 
recours hiérarchique préalable ? 
 
4) En imposant à l’hébergeant de s’engager à prendre en charge les frais de rapatriement de 
l’étranger hébergé, si celui-ci ne pouvait y pourvoir, l’article 7 porte-t-il atteinte au principe 
d’égalité ? Rompt-il de façon caractérisée l’égalité devant les charges publiques ? 
 

Cf.  
- Article 13 de la Déclaration de 1789…………………………………………...……p. 12 
- Décision n° 85-200DC (cons. 16 à 19)………………………………………………p.34 
- Décision n° 2000-440 DC (cons. 6 à 7)………………………………………….…..p. 34 
- Décision n° 2001-451 DC (cons. 29 à 31)…………………………………………...p. 35 
- Décision n° 98-403 DC (cons. 8)..…………………………………………………...p. 35 

 
Articles 8 et 21 (délivrance de la carte de résident) 
 
1) L’intervention du maire dans la procédure est-elle inconstitutionnelle ? 

 
Cf. 
- Décision n° 2001-454 DC (cons. 12)………………………………………………...p. 36 

 
2) En soumettant la première délivrance de la carte de résident, lorsqu’elle n’est pas de plein 
droit, à une condition d’ « intégration républicaine », le législateur a-t-il : 
 

a) méconnu l’étendue de sa compétence ? 
 
b) commis une erreur manifeste d’appréciation ? 
 
c) porté atteinte au droit de mener une vie familiale normale ? 

 
Cf. 
- Décision n° 93-325 DC (cons. 2)………………………………………………….…p. 36 
- Décision n° 2003-467 DC (cons. 35) …………….……………………………….…p. 37 

 
Article 19 (commission du titre de séjour) 
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La nouvelle composition de la commission du titre de séjour, consultée pour le retrait des titres 
de séjour, est-elle suffisamment définie ? Constitutionnelle sur le fond ? 
 

Cf. 
- Article 6 de la CEDH………………………………………………………………...p. 13 
- Décision n° 97-389 DC (cons. 46 à 48)……………………………………………...p. 38 

 
Articles 23,  23 et 24 (modification des cas de délivrance de plein droit de la carte de 
séjour) 
 
Le droit de mener une vie familiale normale est-il respecté par : 
 
1) Le passage d’un à deux ans de la durée du mariage requise pour la délivrance de plein droit 
de la carte de résident au conjoint d’un ressortissant français ? 
 
2) La substitution de la carte de séjour temporaire à la carte de résident lors du regroupement 
familial ? 
 

Cf. 
- Décision n° 97-389 DC (cons. 38)…………………………………………………...p. 39 
- Article 8 de la CEDH………………………………………………………………...p. 13 

 
Article 28 (application du protocole de Palerme- Répression de l’aide au séjour irrégulier 

d’un étranger) 
 
En définissant une infraction par référence à une législation étrangère, l’article 28 méconnaît-il 
le principe de légalité des délits et des peines ? 
 

Cf. 
- Articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789……………………………………………p. 13 
- Décision n° 2003-467 DC (cons. 73)… ……………………………………………..p. 40 
- Article 121-3 du code pénal………………………………………………………….p. 40 
- Protocole de Palerme…………………………………………………………….…..p. 41 

 
 
Article 49 (rétention administrative) 
 

Cf.  
- Délais de rétention dans les pays européens…………………………………………p. 49 
- Décret n° 2001-236 du 19 mars 2001………………………………………………..p. 71 

 
1) Les nouveaux délais et conditions posés par la loi déférée respectent-ils la liberté 
individuelle ? 
 

Cf. 
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- Historique de l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 1945 (texte et 
jurisprudence)……………………………………………………………………….p. 50 

 
2) Le législateur a-t-il méconnu le droit d’asile ? 
 

Cf. 
- Décision n° 92-307 DC (9 à 11)……………………………………………………p. 62 
- Décision n° 93-325 DC (cons. 84)…………………………………………………p. 62 

 
3) La procédure suivie dans les centres de rétention (notification des droits, contacts avec les 
avocats) porte-t-elle atteinte aux droits de la défense ? 
 

Cf. 
- Décision n° 93-326 DC (cons. 3)…………………………………………………..p. 66 

 
4) L’institution d’un « référé rétention », et notamment le maintien de l’étranger à la 
disposition de la justice pendant les quatre heures suivant la notification au parquet de 
l’ordonnance de libération, méconnaissent-ils les droits de la défense ? Les prérogatives du 
juge judiciaire ? 
 

Cf. 
- Décision n° 97-389 DC (cons. 56 à 64)…………………………………………..p. 57 
- Décision n° 2002-461 DC (cons. 69 à 74)………………………………………..p. 66 
- Art. 148-1-1 et 187-3 CPP………………………………………………………..p. 68 

 
5) La tenue d’audiences foraines et l’utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle 
portent-elles atteinte au droit au procès équitable ? 

 
Cf. 
- Art. 706-71 CPP…................................................................................................p. 69 
- Art L 952-7 et L 952-11 CPP……………………………………………………p. 70 

 
Article 53 (transport des étrangers) 
 
1) En prévoyant que le transport des étrangers retenus en centres de rétention ou maintenus en 
zone d’attente soient transportés par des prestataires privés, le législateur a-t-il permis de 
déléguer une mission qui, par nature, incombe exclusivement à l’Etat ? 
 

Cf. 
- Décision n° 2002-461 DC (cons. 8)……………………………………………….…p. 74 
- Décision n° 2003-473 DC (cons. 19)………………………………………………...p. 74 

 
2) Dans l’affirmative, la loi a-t-elle pu permettre que les conducteurs soient armés ? 
 
Article 76 (lutte contre les mariages de complaisance ou forcés) 
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1) La procédure  de sursis au mariage prévue par l’article 76 lorsque l’officier de l’état civil a 
des doutes sur le consentement, méconnaît-elle, par son économie générale, le principe 
constitutionnel du droit au mariage ? 
 

Cf. 
- Art. 175-2 du code civil……………………………………………………………p. 75 
- Décision n° 93-325 DC (cons. 105 à 107)…………………………………………p. 75 
- Décision n° 2003-467 DC (cons. 7)…………………………………………….….p. 76 

 
2) Dans l’affirmative, l’assimilation de l’irrégularité du séjour à une indice sérieux de défaut de 
consentement porte-t-elle atteinte à la liberté du mariage ? 
 
3) Même question pour la communication au préfet, par l’officier de l’état civil puis par le 
parquet, de l’irrégularité du séjour ? 
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N o r m e s  d e  r é f é r e n c e  
 

Constitution de 1958 
 
- Article 28 
Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour 
ouvrable d'octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire 
ne peut excéder cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité 
des membres de chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée. 
 
(…) 
 
- Article 48 
Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour 
des assemblées comporte, par priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la 
discussion des projets de loi déposés par le Gouvernement et des propositions de loi 
acceptées par lui. 
Une séance par semaine au moins est réservée par priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
Une séance par mois est réservée par priorité à l'ordre du jour fixée par chaque assemblée.  
 
(…) 
 
- Article 66 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans 
les conditions prévues par la loi. 
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Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 
août 1789 

 
(…) 
- Article 2 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles 
de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
(…) 
- Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la 
Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la 
Loi. 
(…) 
- Article 8 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 
puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 
 
- Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
(…) 
- Article 13 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés. 
(…) 
- Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
Pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. 
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Convention européenne des droits de l’homme 
 
- Article 3 – Interdiction de la torture 
 

Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. 
 
(… 
- Article 6 – Droit à un procès équitable 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et 
impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur droits et 
obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de accusation en matière pénale 
dirigée contre elle. Le jugement doit rendu publiquement, mais l'accès de la salle 
d'audience peut interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie 
procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale 
dans une société démocratique, lorsque les intérêts mineurs ou la protection de la 
vie privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement 
nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité 
serait de nature à atteinte aux intérêts de la justice. 

 
2. 2 Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa 

culpabilité ait été légalement établie. 
 

3. Tout accusé a droit notamment à : 
a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une 

manière détaillée, de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui ; 
b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 
c) se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a 

pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par 
un avocat d'office, lorsque les intérêts de la justice l'exigent ; 

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et 
l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les 
témoins à charge ; 

e) se faire assister gratuitement d'un interprète, s'il ne comprend pas ou ne parle 
pas la langue employée à l'audience. 

 
(…) 
- Article 8 - Droit au respect de la vie privée et familiale 
1 Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 
2 Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. 
(…) 
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Article 5 de la Convention d'application de l'accord de 
Schengen du 14 juin 1985 entre les gouvernements des 
états de l'Union économique Benelux, de la République 

fédérale d'Allemagne et de la République française relatif 
a la suppression graduelle des contrôles aux frontières 

communes (signé le 19 juin 1990) 
 
- Article 5  
1. Pour un séjour n'excédant pas trois mois, l'entrée sur les territoires des Parties contractantes 
peut être accordée à l'étranger qui remplit les conditions ci-après:  
a) Posséder un document ou des documents valables permettant le franchissement de la 
frontière, déterminés par le Comité exécutif;  
b) Etre en possession d'un visa valable si celui-ci est requis;  
c) Présenter, le cas échéant, les documents justifiant de l'objet et des conditions du séjour 
envisagé et disposer des moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour 
envisagé que pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers 
dans lequel son admission est garantie, ou être en mesure d'acquérir légalement ces 
moyens;  
d) Ne pas être signalé aux fins de non-admission;  
e) Ne pas être considéré comme pouvant compromettre l'ordre public, la sécurité nationale ou 
les relations internationales de l'une des Parties contractantes.  
2. L'entrée sur les territoires des Parties contractantes doit être refusée à l'étranger qui ne 
remplit pas l'ensemble de ces conditions, sauf si une Partie contractante estime nécessaire de 
déroger à ce principe pour des motifs humanitaires ou d'intérêt national ou en raison 
d'obligations internationales. En ce cas, l'admission sera limitée au territoire de la Partie 
contractante concernée qui devra en avertir les autres Parties contractantes. Ces règles ne font 
pas obstacle à l'application des dispositions particulières relatives au droit d'asile ni de celles de 
l'article 18.  
3. Est admis en transit l'étranger titulaire d'une autorisation de séjour ou d'un visa de retour 
délivrés par l'une des Parties contractantes ou, si nécessaire, de ces deux documents, sauf s'il 
figure sur la liste de signalement nationale de la Partie contractante aux frontières extérieures 
de laquelle il se présente. 
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D o c u m e n t a t i o n  
 

Article 1er  - débat annuel sur la politique d’immigration 
 
Cf. articles 28 et 48 de la Constitution 
 
- Décision n° 59-2 DC du 17 juin 1959 - Règlement de l'Assemblée nationale 
 
(…) 
ARTICLE 2 - Sont déclarés conformes à la Constitution, sous réserve des observations qui 
suivent, les articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-après mentionnés : 
Article 48-6 - Pour autant que ces dispositions ne prévoient un vote de l'Assemblée nationale 
que sur les propositions arrêtées par la Conférence des Présidents en complément des affaires 
inscrites par priorité à l'ordre du jour, sur décision gouvernementale, conformément aux 
dispositions de l'article 48 de la Constitution. 
(…) 
 
 
- Décision n° 2003-470 DC du 9 avril 2003 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale 
 
(…) 
23. Considérant que le II du même article complète l'article 145 du règlement par un alinéa 
ainsi rédigé : " Les rapports des missions d'information créées par la Conférence des Présidents 
peuvent donner lieu à un débat sans vote en séance publique " ;  
24. Considérant que cet alinéa ne saurait faire obstacle aux prérogatives que le 
Gouvernement tient du premier alinéa de l'article 48 de la Constitution pour la fixation de 
l'ordre du jour prioritaire ; que, sous cette réserve, le II de l'article 10 de la résolution soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne contrevient à aucune disposition de la Constitution, 
(…) 
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- Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique, 
article 18 
Dix-huit mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement déposera sur les 
bureaux des deux assemblées un rapport sur la mise en oeuvre des dispositions contenues dans 
la présente loi et la loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique.  
Un mois au moins et deux mois au plus après le dépôt du rapport, un débat public sera 
organisé durant la première session ordinaire de 1989-1990 sur les conditions d'application des 
lois mentionnées à l'alinéa précédent. 
 
- Loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, article 22 
Le Gouvernement déposera sur les bureaux des deux assemblées un rapport sur les analyses et 
propositions relatives à l'avenir du secteur public de l'audiovisuel. Ce rapport fera l'objet 
d'un débat d'orientation au Parlement lors de la première session ordinaire de 1989-1990. 
 
- Loi n° 89-905 du 19 décembre 1989 favorisant le retour à l'emploi et la lutte contre 
l'exclusion professionnelle, article 4 
Une fois par an, le représentant de l'Etat dans la région présente au comité régional de la 
formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi un rapport sur la mise en 
oeuvre des contrats de retour à l'emploi.  
Dix-huit mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement présentera au 
Parlement un rapport suivi d'un débat sur l'application des contrats de retour à l'emploi, 
portant notamment sur les bénéficiaires de ces contrats et analysant les conséquences sur les 
politiques de recrutement et de gestion des entreprises. 
 
 
 
- Loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole, article 1  
Modifié par Loi 2003-699 2003-07-30 art. 49 I JORF 31 juillet 2003.  

(…) 
Chaque année, en juin, au cours d'un débat organisé devant le Parlement, le Gouvernement 
rend compte de la politique agricole mise en oeuvre au titre de la présente loi et de la politique 
agricole commune.  
(…) 
 
- Loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, article 59  
Le Gouvernement s'engage dans un délai d'un an à déposer devant le Parlement un rapport qui 
présentera les possibilités de développement de télévisions citoyennes de proximité.  
Ce rapport fera l'objet d'un débat au Parlement. 
 
- Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé, article 34 
I. - L'article L. 1411-1 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 
« Art. L. 1411-1. - La nation définit sa politique de santé selon des priorités pluriannuelles. 
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« L'application de la politique de santé est évaluée annuellement par les conseils régionaux de 
santé et par le Haut conseil de la santé. 
« Au vu de ces travaux, le Gouvernement remet un rapport au Parlement, avant le 15 juin, sur 
les orientations de la politique de santé qu'il retient en vue notamment de l'examen du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour l'année suivante. Est joint à ce rapport l'avis de la 
Conférence nationale de santé. Ce rapport fait l'objet d'un débat au Parlement. » 
(…) 
 
- Loi n° 2003-73 du 27 janvier 2003 relative à la programmation militaire pour les années 
2003 à 2008, article 8 
Tous les deux ans, un débat sera organisé au Parlement sur les orientations relatives à la 
politique de défense et leur mise en oeuvre. 
 
- Loi n° 2003-346 du 15 avril 2003 relative à la création d'une zone de protection 
écologique au large des côtes du territoire de la République, article 8  
A compter du 1er janvier 2004, le Gouvernement présente chaque année au Parlement un bilan 
des décisions et mesures adoptées aux plans international, communautaire et national dans le 
domaine de la sécurité maritime et de la protection du littoral. Cette déclaration est suivie 
d'un débat. 
 
- Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, article 5 
A compter du 1er janvier suivant la publication de la présente loi, le Gouvernement présente au 
Parlement, au plus tard à l'ouverture de la session ordinaire, un rapport annuel détaillé sur 
l'évolution des zones urbaines sensibles et des zones franches urbaines, lequel donne lieu à un 
débat d'orientation devant chacune des deux assemblées. 
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Article 5 - refus d’entrée 
 
- Décision n° 86-216 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France 
 
(…) 
SUR LE REFUS D'ENTREE SUR LE TERRITOIRE : 
2. Considérant que l'article 1er de la loi ajoute aux conditions d'entrée des étrangers en France 
prévues par l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 l'exigence, s'il y a lieu, 
d'un document relatif à leurs moyens d'existence ; qu'il abroge la disposition de l'alinéa 2 dudit 
article 5 selon laquelle la production des documents, visas et justifications, confère, en 
principe, à l'étranger le droit d'entrer sur le territoire ; qu'après avoir confirmé la possibilité de 
refuser l'entrée d'un étranger dont la présence constituerait une menace pour l'ordre public, 
l'article 1er de la loi ajoute un dernier alinéa à l'article 5 de l'ordonnance, aux termes duquel 
toute décision de refus d'entrée est immédiatement exécutoire, sauf si l'autorité 
consulaire demande un sursis à exécution d'un jour franc ; qu'enfin, l'article 1er de la loi 
dispose que l'étranger peut être maintenu dans des locaux non pénitentiaires pendant le temps 
strictement nécessaire à son départ, dans les conditions prévues à l'article 35 bis de la même 
ordonnance ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à ces dispositions de conférer un 
caractère immédiatement exécutoire au refus d'accès au territoire français et de laisser ainsi aux 
autorités de police, à défaut de garantie judiciaire appropriée, un pouvoir discrétionnaire 
susceptible de porter atteinte au principe constitutionnel du droit d'asile ; qu'ils font valoir que 
l'exécution immédiate de la décision de refus risque de priver l'intéressé de la possibilité de se 
faire reconnaître la qualité de réfugié ; qu'ils en déduisent que la loi ne pouvait rendre le refus 
d'accès au territoire immédiatement exécutoire qu'à la condition de prévoir une dérogation 
explicite pour les étrangers qui manifesteraient leur intention de demander le statut de réfugié ; 
4. Considérant qu'aux termes du 4ème alinéa du préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 : "Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur 
les territoires de la République" ; 
5. Considérant qu'un tel principe est mis en oeuvre par la loi et les conventions internationales 
introduites en droit interne avec l'autorité prévue à l'article 55 de la Constitution ; qu'aux 
termes de cet article : "Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur 
publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, 
de son application par l'autre partie" ; que l'article 1-I de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel exclut de l'application des mesures qu'il édicte, non l'ensemble des conventions 
internationales entrant dans le champ des prévisions de l'article 55 de la Constitution mais 
uniquement les "conventions internationales dûment ratifiées et non dénoncées" ; qu'en 
restreignant ainsi le domaine d'application de l'article 55, l'expression "dûment ratifiées et non 
dénoncées" n'est pas conforme à la Constitution ; 
6. Considérant que la règle édictée par l'article 55 de la Constitution, dont le respect s'impose, 
même dans le silence de la loi, s'applique notamment à la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 sur le statut des réfugiés modifiée par le protocole de New-York du 31 janvier 1967, 
convention et protocole qui ont été introduits dans l'ordre juridique interne ; qu'il appartient aux 
divers organes de l'État de veiller à l'application de ces conventions internationales dans le 
cadre de leurs compétences respectives ; que, contrairement à ce que soutiennent les auteurs de 
la saisine, aucune dérogation n'avait ainsi à figurer dans la loi ; qu'il ne saurait donc résulter de 
l'article 1er de la loi, quelles qu'en soient les dispositions, aucune méconnaissance du 4ème 
alinéa du préambule de la Constitution de 1946 ; que le moyen n'est donc pas fondé ; 
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(…) 
 
- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000 
 
(…) 
7. Considérant que la disposition contestée, qui ne constitue ni une mesure de validation ni une 
disposition fiscale rétroactive, a pour seul objet et pour seul effet de permettre aux exploitants 
d'obtenir, s'ils y trouvent un intérêt financier, la reconstitution de leur situation au regard du 
nouveau régime de la taxe sur la valeur ajoutée pour la période comprise entre le 1er janvier 
1996 et le 12 septembre 2000 ; que, s'il en résulte que seule la taxe sur la valeur ajoutée grevant 
les travaux réalisés à compter du 1er janvier 1996 sur des ouvrages mis en service avant le 12 
septembre 2000 ouvre droit à cette déduction, cette limitation dans le temps des droits à 
réclamation, au demeurant conforme au droit commun des réclamations tel qu'il résulte de 
l'article L. 190 du livre des procédures fiscales, ne porte pas au droit au recours une atteinte 
contraire à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
que, par ailleurs, ces dispositions n'entraînent aucune rupture d'égalité dès lors qu'elles 
s'appliquent dans les mêmes conditions à tous les exploitants se trouvant dans la même 
situation ; que la circonstance que certaines entreprises, ayant réalisé l'essentiel de leurs 
travaux avant le 1er janvier 1996, ne bénéficient pas des droits à déduction afférents aux 
travaux réalisés avant cette date n'entraîne aucune rupture d'égalité, dès lors qu'elles se trouvent 
dans une situation différente ; que, par suite, l'article 2 n'est contraire à aucun principe ni à 
aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
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Article 7 - justificatif d’hébergement 
 

 
- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 3 : 
8. Considérant que cet article insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, des règles concernant le certificat 
d'hébergement exigible d'un étranger pour une visite privée ; que selon cette disposition le 
maire à qui il incombe d'apposer son visa sur ce certificat le refuse s'il ressort manifestement, 
soit de la teneur de ce dernier, soit de la vérification effectuée au domicile de son signataire, 
que l'étranger ne peut être hébergé dans des conditions normales ou que les mentions portées 
sur le certificat sont inexactes ; que les agents de l'office des migrations internationales à qui il 
revient de procéder sur la demande du maire à des vérifications sur place ne peuvent pénétrer 
chez l'hébergeant qu'après s'être assurés du consentement de celui-ci donné par écrit mais qu'en 
cas de refus de ce dernier, les conditions normales d'un hébergement sont réputées ne pas être 
remplies ; 
9. Considérant que les sénateurs soutiennent que ces dispositions méconnaissent les principes 
sur lesquels repose la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile faute de 
préciser les conditions, les modalités et la portée des vérifications effectuées et de soumettre 
leur déroulement au contrôle de l'autorité judiciaire ; que les députés font valoir qu'elles portent 
atteinte au respect de la vie privée qui constitue selon eux un principe à valeur 
constitutionnelle; 
10. Considérant que dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par cet article, le 
maire agit en qualité d'autorité de l'État ; que les décisions qu'il peut être conduit à 
prendre sont soumises au recours hiérarchique du préfet représentant de l'État dans le 
département ; qu'il incombe au maire comme le cas échéant au préfet de se prononcer 
dans le délai le plus bref possible ; que les éventuels refus opposés à des visites des agents 
de l'office des migrations internationales doivent, pour être pris en compte, résulter d'une 
manifestation non équivoque de volonté ;  
11. Considérant que dès lors les dispositions contestées ne sont pas de nature à porter atteinte à 
la liberté individuelle et que le moyen tiré d'une atteinte à la vie privée manque en fait ; 
(…) 

Historique de l’article 5-3 de l’ordonnance
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- Décret n  82-442  du 27 mai 1982 pris pour l'application de l'art. 5 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France. 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la, décentralisation, du ministre de 
la solidarité nationale, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des relations 
extérieures et du ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du 
budget, 
Vu l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour 
en France des étrangers et portant création d'un office national d'immigration, modifiée 
notamment par la loi n° 81-973 du 29 octobre 1981, et en particulier les 1° et 2° de son article 
5; 
Vu le décret n" 46-1574 du 30 juin 1946 modifié réglementant les conditions d'entrée et de 
séjour en France des étrangers ; 
Vu le décret n° 80-581 du 24 juillet 1980 pris pour l'application de l'article 5-1 de l'ordonnance 
n° 45.2658 du 2 novembre 1945 modifiée susvisée; 
Vu le code des douanes et notamment son article 67 ; 
Vu le code pénal, et notamment ses articles R. 25 et R. 40 ; Le Conseil d'Etat (section de 
l'intérieur) entendu, 
Décrète : 
Art. 1er - Tout étranger bénéficiaire d'une dispense de visa qui déclare vouloir effectuer en 
France un séjour d'une durée n'excédant pas trois mois doit présenter pour être admis sur le 
territoire français, outre les documents de voyage et sous réserve des conventions 
internationales, les documents prévus au 2° de l'article 5 de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 définis ci-après et qui sont relatifs à l'objet et aux conditions de séjour ainsi 
qu'aux garanties de rapatriement. 
Art. 2. - En fonction de ses déclarations sur les motifs de son voyage, l'étranger doit présenter 
selon le cas: 
1. Pour un séjour touristique, tout document de nature à établir l'objet et les conditions de ce 
.séjour et notamment sa durée; 
2. Pour un voyage professionnel, tout document apportant des précisions sur la profession ou la 
qualité du voyageur ainsi que sur les établissements ou organismes situés ,sur le territoire 
français par lesquels il est attendu; 
3. Pour une visite privée, un certificat d'hébergement signé par la personne qui accueille 
l'étranger. 
Ce certificat indique l'identité de l'auteur du certificat et son adresse personnelle, l'identité du 
bénéficiaire, il précise les possibilités d'hébergement. Il mentionne, s'il y a lieu, le lien de 
parenté du signataire du certificat avec la personne hébergée. 
Si le certificat est souscrit par un ressortissant étranger, il comporte l'indication du lieu; de la 
date de délivrance et de la durée de validité du titre de séjour de 1'intéressé, S'il est souscrit par 
un Français, il comporte l'indication du lieu et de la date de délivrance d'un document 
établissant l'identité et la nationalité de celui-ci. 
Le certificat doit être revêtu du visa du maire de la commune de résidence du signataire après 
vérification par le maire de l'exactitude des mentions qui y figurent. 
Le maire peut refuser le visa s'il ressort manifestement de la teneur du certificat que l'étranger 
ne peut être hébergé dans des conditions normales. 
Art. 3. - Lorsque l'entrée en France est motivée par un transit, l'étranger doit justifier qu'il 
satisfait aux conditions d'entrée dans le pays de destination, 
Art. 4. - Les documents relatifs aux garanties de rapatriement doivent permettre à l'étranger qui 
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pénètre en France d'assurer les frais afférents à son retour du lieu situé sur le territoire 
métropolitain ou dans un département d'outre-mer, où il a l'intention de se rendre, jusqu'au pays 
de sa résidence habituelle. 
La validité des garanties de rapatriement est appréciée par rapport au lieu de séjour principal 
choisi par l'étranger; en cas de modification notable de ce lieu de séjour principal et lorsque, de 
ce fait, la garantie initialement constituée s'avère manifestement insuffisante pour couvrir les 
dépenses de rapatriement, l'intéressé doit se munir d'un nouveau document garantissant da prise 
en charge des frais de retour vers le pays de sa résidence habituelle. 
L’étranger doit justifier de l’existence du document valant garantie de rapatriement pendant la 
durée de son séjour à moins qu’il n’en soit relevé dans les conditions prévues à l’article 6 du 
présent décret. 
Art. 5. - Le document relatif aux garanties de rapatriement peut être un titre de transport 
maritime, ferroviaire, routier ou aérien valable pour revenir dans le pays de résidence 
habituelle. Pour constituer une garantie, ce titre doit porter la mention qu'il n'est pas cessible à 
un tiers autre que l'autorité administrative française et qu'il ne peut être transformé ou 
remboursé sans. autorisation de l'autorité administrative française. 
Le titre de transport doit posséder une validité minimale de deux mois. Le cas échéant, le 
porteur doit veiller à en maintenir la validité jusqu'à la date de son départ. 
Art. 6. - Le document concernant les garanties de rapatriement peut être une attestation d'un 
établissement bancaire situé en France ou à l'étranger garantissant le rapatriement de l'intéressé 
au cas où celui-ci ne serait pas en mesure d'en assurer lui-même les frais. 
Si l'attestation est établie dans une langue étrangère, elle doit être accompagnée d'une 
traduction en français. 
Art. 7. - Lorsque l'étranger est titulaire d'un titre de séjour r dont la durée de validité est au 
moins égale à un an, il n'est plus tenu de garantir son rapatriement; en outre, s'il justifie d'un 
motif légitime, le préfet du. département où il séjourne peut mettre fin à l'obligation de garantie 
du rapatriement. 
Art. 8. - Sera puni des peines prévues pour les contraventions de 5° classe tout étranger soumis 
à l'obligation de garantir son rapatriement qui ne pourra plus produire le titre de transport ou 
d'attestation bancaire mentionnés aux articles 5 et 6. 
Art. 9. - Sont dispensés de présenter les documents prévus aux articles 2 à 6 les ressortissants 
des Etats membres de la Communauté européenne bénéficiaires des dispositions du traité de 
Rome relatives à la liberté de circulation ainsi que les ressortissants des autres Etats 
limitrophes du territoire métropolitain, lorsqu'ils se rendent sur ce territoire. 
En outre, en sont dispensées les personnes rentrant dans les catégories suivantes : 
Conjoint venant rejoindre dans le cadre du regroupement familial un époux régulièrement 
autorisé à résider sur le territoire français ; 
Enfants mineurs venant rejoindre dans le cadre du regroupement familial leur père ou leur mère 
régulièrement autorisé à résider sur le territoire français ; 
Personnes auxquelles une dispense a été accordée par la commission prévue par le décret du 24 
juillet 1980 susvisé ; 
Les personnes auxquelles une dispense a été accordée par les autorités consulaires françaises 
dans leur pays de résidence;  
Les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires et les membres de leur 
famille à charge, venant de l'étranger pour prendre leurs fonctions en France ; 
Les membres des assemblées parlementaires des Etats étrangers; 
Les fonctionnaires, officiers et agents des services publics étrangers lorsqu'ils sont porteurs 
d'un ordre de mission de leur gouvernement ou fonctionnaires d'une organisation 
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intergouvernementale dont la France est membre, munis d'un ordre de mission délivré par cette 
organisation; 
Les membres des équipages des navires et des aéronefs effectuant des déplacements de service 
sous le couvert des documents prévus par les conventions internationales. 
Art. 10. - Lorsque le contrôle des personnes à la frontière est assuré par les fonctionnaires de la 
police nationale, la décision de refus d'entrée en France opposée à l'étranger est prise, sous 
réserve des dispositions de l'article 12 du présent décret, par le fonctionnaire investi des 
fonctions de chef de poste ou par le fonctionnaire désigné par lui titulaire du grade d'inspecteur 
ou d'un grade supérieur. 
Art. 11. - Lorsque le contrôle des personnes à la frontière est assuré par les fonctionnaires des 
douanes, la décision de refus d'entrée en France opposée à l'étranger est prise, sous réserve des 
dispositions de l'article 12 du présent décret, par le fonctionnaire investi des fonctions de chef 
de poste ou par le fonctionnaire désigné par lui titulaire du grade de contrôleur ou d'un grade 
supérieur. 
Art. 12. - Lorsque l'étranger qui se présente à la frontière demande à bénéficier du droit d'asile, 
la décision de refus d'entrée en France ne peut être prise que. par le ministre de l'intérieur, après 
consultation du ministre des relations extérieures. 
 
 
- Décret n° 91-829 du 30 août 1991 modifiant le décret no 82-442 du 27 mai 1982 pris 
pour l'application de l'article 5 de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée 
relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers en ce qui concerne 
l'admission sur le territoire français 
 
(…) 
Le Premier ministre, Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et 
du budget, du ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des affaires sociales et de l'intégration et du ministre délégué au budget, Vu 
l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France, et notamment son article 5; Vu l'ordonnance no 59-2 du 2 
janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, et notamment son article 5; Vu 
le décret no 46-1574 du 30 juin 1946 modifié réglementant les conditions d'entrée et de séjour 
en France des étrangers; Vu le décret no 82-442 du 27 mai 1982 modifié pris pour l'application 
de l'article 5 de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en France; Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,  
 
Décrète:  
 
Art. 1er. - Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article 2 du décret no 
82-442 du 27 mai 1982 sont remplacés par les dispositions suivantes: <<Ce certificat, 
conforme à un modèle défini par arrêté du ministre de l'intérieur, indique l'identité de son 
auteur, son adresse personnelle et l'identité du bénéficiaire. Il précise les possibilités 
d'hébergement. Il mentionne, s'il y a lieu, le lien de parenté du signataire du certificat avec la 
personne hébergée. <<Si le certificat est souscrit par un ressortissant étranger, il comporte 
l'indication du lieu, de la date de délivrance et de la durée de validité du titre de séjour de 
l'intéressé. Celui-ci doit être obligatoirement titulaire d'une carte de séjour temporaire, d'une 
carte de résident, d'un certificat de résidence pour Algérien, d'une carte de séjour de 
ressortissant d'un Etat membre des communautés européennes ou d'un récépissé de demande de 
renouvellement d'un des titres de séjour précités, ou d'une carte diplomatique ou d'une carte 
spéciale délivrées par le ministre des affaires étrangères. Si le certificat est souscrit par un 
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Français, il comporte l'indication du lieu et de la date de délivrance d'un document établissant 
l'identité et la nationalité de celui-ci. <<Le certificat d'hébergement doit être revêtu du visa du 
maire de la commune de résidence du signataire après vérification par le maire de l'exactitude 
des mentions qui y figurent. Le signataire du certificat d'hébergement doit, pour en obtenir le 
visa, se présenter personnellement aux services municipaux, muni du document d'identité ou 
du titre de séjour ou du récépissé de demande de renouvellement du titre de séjour mentionné à 
l'alinéa ci-dessus, des titres attestant sa qualité de propriétaire ou de locataire du logement dans 
lequel il se propose d'héberger le visiteur, ainsi que de tous documents permettant d'apprécier 
sa capacité à héberger celui-ci dans des conditions normales.>> Lorsque, après examen du 
certificat d'hébergement et des pièces justificatives, le maire a un doute sérieux sur la réalité 
des conditions d'hébergement, il peut saisir l'Office des migrations internationales d'une 
demande motivée aux fins de faire procéder à une vérification sur place. Si la demande du 
maire apparaît manifestement infondée, le préfet ou, à Paris, le préfet de police, peut, sur 
proposition de l'O.M.I., refuser d'y donner suite. Les agents de l'O.M.I., qui sont habilités à 
procéder à ces vérifications, ne peuvent pénétrer chez l'hébergeant qu'après s'être assurés du 
consentement, donné par écrit, de celui-ci.  
 
Le maire refuse le visa s'il ressort manifestement de la teneur du certificat ou de la vérification 
effectuée au domicile de son signataire que l'étranger ne peut être hébergé dans des conditions 
normales. Dans l'exercice des attributions définies au présent article, le maire signe 
personnellement ou délègue sa signature à ses adjoints et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement des adjoints, à des membres du conseil municipal, qui doivent eux-mêmes 
signer personnellement. Dans les villes où existent des mairies d'arrondissement, le maire 
d'arrondissement signe les certificats d'hébergement ou délègue sa signature, dans les 
conditions définies au précédent alinéa. Le maire adresse au préfet un compte rendu annuel non 
nominatif relatif aux certificats d'hébergement, comprenant notamment le décompte des 
certificats visés, des visas refusés et des vérifications sur place qui ont été prescrites. L'Office 
des migrations internationales est seul habilité à procéder sur demande du maire aux 
vérifications mentionnées aux cinquième et sixième alinéas du présent article. La demande de 
visa d'un certificat d'hébergement par le maire donne lieu à la perception d'un droit acquitté par 
la personne qui sollicite ce document. Le produit de ce droit est affecté à l'Office des 
migrations internationales. Le paiement de ce droit est effectué par timbre fiscal. Le montant et 
les modalités de perception de ce droit sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des 
affaires sociales, du ministre chargé du budget et du ministre de l'intérieur.  
 
Art. 2. - Le présent décret sera applicable aux demandes de visa de certificats d'hébergement 
présentées à compter du premier jour du troisième mois suivant sa publication au Journal 
officiel.  
(…) 
 
 
- Loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France, article 3 
Il est inséré, après l'article 5-2 de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, un 
article 5-3 ainsi rédigé:  
<<Art. 5-3. - Le certificat d'hébergement exigible d'un étranger pour une visite privée doit être 
signé par la personne qui se propose de l'héberger et visé par le maire de la commune de 
résidence du signataire ou, à Paris, Lyon et Marseille, par le maire d'arrondissement.  
<<Le maire refuse le visa s'il ressort manifestement, soit de la teneur du certificat, soit de la 
vérification effectuée au domicile de son signataire, que l'étranger ne peut être hébergé dans 
des conditions normales ou que les mentions portées sur le certificat sont inexactes.  
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<<Dans l'exercice des attributions définies au présent article, le maire peut déléguer sa 
signature à ses adjoints ou, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints, à des membres 
du conseil municipal.  
<<L'Office des migrations internationales est seul habilité à procéder aux vérifications sur 
place demandées par le maire préalablement au visa du certificat d'hébergement d'un étranger. 
Les agents de l'office qui sont habilités à procéder à ces vérifications ne peuvent pénétrer chez 
l'hébergeant qu'après s'être assurés du consentement, donné par écrit, de celui-ci. En cas de 
refus de l'hébergeant, les conditions d'un hébergement dans des conditions normales sont 
réputées non remplies.  
<<La demande de visa d'un certificat d'hébergement par le maire donne lieu à la perception au 
profit de l'Office des migrations internationales d'une taxe d'un montant de 100 F acquittée par 
l'hébergeant au moyen de timbres fiscaux.>> 
 
 
 
- Article 5-3 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945, version modifiée par la loi 
n° 97-396 du 24 avril 1997 
Le certificat d'hébergement exigible d'un étranger pour une visite privée doit être signé par la 
personne qui se propose de l'héberger et visé par le représentant de l'Etat dans le département 
où le signataire réside.  
Le représentant de l'Etat refuse, par décision motivée, de viser le certificat 
d'hébergement dans les cas suivants :  
- il ressort, soit de la teneur du certificat et des justificatifs présentés, soit de la 
vérification effectuée au domicile de son signataire, que l'étranger ne peut être hébergé 
dans des conditions normales ;  
- les mentions portées sur le certificat sont inexactes ;  
- les demandes antérieures de l'hébergeant font apparaître un détournement de la 
procédure au vu d'une enquête demandée par le représentant de l'Etat aux services de 
police ou unités de gendarmerie.  
L'Office des migrations internationales est seul habilité à procéder aux vérifications sur 
place demandées par le représentant de l'Etat préalablement au visa du certificat 
d'hébergement d'un étranger. Les agents de l'office qui sont habilités à procéder à ces 
vérifications ne peuvent pénétrer chez l'hébergeant qu'après s'être assurés du 
consentement, donné par écrit, de celui-ci. En cas de refus de l'hébergeant, les conditions 
d'un hébergement dans des conditions normales sont réputées non remplies.  
La demande de visa d'un certificat d'hébergement donne lieu à la perception au profit de 
l'Office des migrations internationales d'une taxe d'un montant de 100 F acquittée par 
l'hébergeant au moyen de timbres fiscaux.  
L'étranger hébergé remet le certificat d'hébergement dont il a bénéficié aux services de police 
lors de sa sortie du territoire. 
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- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 
2. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles est visé le certificat 
d'hébergement exigible d'un étranger pour une visite privée en vertu de l'article 5-3 de 
l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945 ; qu'il dispose notamment en son II que le 
représentant de l'État dans le département, désormais compétent pour apposer son visa sur ce 
certificat, le refuse au cas où " les demandes antérieures de l'hébergeant font apparaître un 
détournement de la procédure au vu d'une enquête demandée par le représentant de l'État aux 
services de police ou unités de gendarmerie " ; 
3. Considérant que les députés, auteurs de la première saisine, soutiennent que cette dernière 
disposition porte une atteinte grave à la liberté individuelle sans que la loi déférée ait prévu les 
garanties nécessaires au respect de cette liberté ; que l'expression " détournement de la 
procédure ", d'une " dangereuse imprécision ", confère à l'autorité préfectorale un pouvoir 
d'appréciation trop large pour exclure l'arbitraire ; qu'une simple enquête de police ou de 
gendarmerie ne saurait permettre de conclure à un tel " détournement de la procédure " ; que le 
Gouvernement a d'ailleurs admis, au cours de la discussion parlementaire, que cette disposition 
nécessiterait la constitution de fichiers informatisés ; que de tels fichiers concerneront 
nécessairement tant les hébergeants que les hébergés, le préfet ne pouvant apprécier l'existence 
d'un éventuel " détournement de la procédure " qu'au regard des demandes antérieures de visas 
présentées par l'hébergeant ; qu'aucune limite dans le temps n'est fixée à la conservation des 
données nominatives de ces fichiers pas plus que n'est prévu ce qu'il adviendra du certificat 
d'hébergement qui doit être remis par l'étranger à sa sortie du territoire en application des 
dispositions du V de l'article contesté ; qu'en raison notamment de la suppression des contrôles 
à l'intérieur de " l'espace Schengen " qui rend une telle remise très aléatoire, il en résultera 
nécessairement à l'encontre des hébergeants des présomptions de fraude dans des conditions 
que la loi n'encadre en rien ; que dès lors les dispositions critiquées sont entachées 
d'incompétence négative du législateur, le VI se bornant à renvoyer à un décret en Conseil 
d'État le soin de déterminer les conditions d'application de l'article en cause ; qu'à raison de la " 
variabilité des pratiques préfectorales ", la disposition critiquée violerait également le principe 
dit " d'égalité territoriale " ; qu'en confiant à l'autorité administrative des pouvoirs élargis dans 
un domaine aussi important pour la liberté individuelle que la jouissance du domicile, le 
législateur aurait au surplus méconnu la compétence que l'autorité judiciaire tient de l'article 66 
de la Constitution et porté atteinte aux droits de la défense ; 
4. Considérant que la disposition critiquée prévoit un nouveau cas de refus de visa du certificat 
d'hébergement fondé sur l'existence d'un " détournement de la procédure " ; qu'il est toujours 
loisible à l'administration, même en l'absence de texte l'y autorisant expressément, de 
rejeter une demande entachée de fraude à la loi ; que l'expression utilisée par le législateur 
doit être entendue en l'espèce comme ayant fait référence à une telle fraude ; que cette dernière 
ne pourra, sous le contrôle du juge administratif, être établie de façon certaine qu'en fonction 
de critères objectifs et rationnels ; que les enquêtes demandées par le préfet aux services de 
police ou de gendarmerie, qui ont la nature d'enquête administrative, se limiteront à la 
recherche d'informations nécessaires à l'établissement d'une telle preuve ; 
5. Considérant que si les travaux parlementaires ont montré qu'un traitement informatique des 
certificats d'hébergement pourrait s'avérer nécessaire, la loi ne comporte aucune disposition à 
cet égard ; qu'en conséquence les moyens invoqués le concernant sont inopérants ; que 
d'ailleurs, si un tel fichier était établi, il serait soumis aux dispositions protectrices de la liberté 
individuelle prévues par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
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6. Considérant que dans ces conditions, la disposition critiquée ne porte pas une atteinte 
excessive à la liberté individuelle et n'est pas non plus entachée d'incompétence négative ou de 
violation du principe d'égalité ; qu'elle ne méconnaît pas la compétence que l'autorité judiciaire 
tient de l'article 66 de la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décret n° 98-502 du 23 juin 1998 modifiant le décret n° 82-442 du 27 mai 1982 modifié 
pris pour l'application des articles 5, 5-1 et 5-3 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France, en ce qui concerne l'admission sur le territoire français 
(…) 
Art. 2. - L'article 2 du décret du 27 mai 1982 précité est ainsi modifié : 
I. - Le 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3. Pour une visite privée, une attestation d'accueil signée par la personne qui se propose 
d'assurer le logement de l'étranger. Cette attestation d'accueil constitue le document prévu par 
les accords internationaux auxquels la France est partie pour justifier des conditions de séjour 
dans le cas d'une visite familiale ou privée. » 
II. - Il est ajouté un 4 ainsi rédigé : 
« 4. Pour un séjour motivé par une hospitalisation, tout document justifiant qu'il satisfait aux 
conditions requises par l'article R. 716-9-1 du code de la santé publique pour l'admission dans 
les établissements publics d'hospitalisation, sauf dans le cas de malades ou blessés graves 
venant recevoir des soins en urgence dans un établissement sanitaire français. » 
 
Art. 3. - Il est inséré, dans le décret du 27 mai 1982 précité, après l'article 2, un article 2-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 2-1. - L'attestation d'accueil demandée pour les séjours à caractère privé est conforme à 
un modèle défini par arrêté du ministre de l'intérieur. Elle indique : 
« - l'identité du signataire et, s'il agit comme représentant d'une personne morale, sa qualité ; 
« - l'adresse personnelle du signataire et le lieu d'accueil de l'étranger ; 
« - l'identité et la nationalité de la personne accueillie ; 
« - les dates d'arrivée et de départ prévues. 
« L'identité et l'adresse personnelle du signataire ainsi que le lieu d'accueil prévu pour 
l'étranger, tels que figurant dans l'attestation d'accueil, sont certifiés par l'autorité publique 
compétente du lieu de résidence du signataire, soit le maire de la commune, soit à Paris, Lyon 
et Marseille, le maire d'arrondissement, soit le commissaire de police, soit le commandant de 
brigade de gendarmerie départementale territorialement compétent. 
« Si l'attestation est souscrite par un ressortissant étranger, elle comporte l'indication du lieu, de 
la date de délivrance et de la durée de validité du titre de séjour du signataire. Celui-ci doit être 
obligatoirement titulaire d'une carte de séjour temporaire, d'une carte de résident, d'un certificat 
de résidence, d'une carte de séjour de ressortissant d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou de l'Espace économique européen ou d'un récépissé de demande de 
renouvellement d'un des titres de séjour précités, ou d'une carte diplomatique ou d'une carte 
spéciale délivrées par le ministre des affaires étrangères. 
« Si elle est souscrite par un Français, l'attestation d'accueil comporte l'indication du lieu et de 
la date de délivrance d'un document établissant l'identité et la nationalité de celui-ci. 
« Le signataire de l'attestation d'accueil doit se présenter personnellement devant les autorités 
précisées ci-dessus, muni d'un document d'identité ou de l'un des documents précités ainsi que 
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d'un justificatif du lieu d'accueil et, le cas échéant, de la justification de sa qualité de 
représentant d'une personne morale. 
« La certification de l'attestation d'accueil ne peut être refusée qu'en l'absence de présentation 
par le signataire des pièces ci-dessus mentionnées. 
« Si l'autorité publique ayant certifié l'attestation d'accueil n'est pas le maire de la commune, 
elle adresse une copie de ce document à celui-ci pour son information. 
« Les autorités visées au deuxième alinéa adressent au préfet un compte rendu trimestriel non 
nominatif indiquant, par nationalité des étrangers accueillis, le nombre d'attestations d'accueil 
certifiées. » 
Art. 4. - Le dernier alinéa de l'article 3-1 du décret du 27 mai 1982 précité est supprimé. 
Art. 5. - L'article 4 du décret du 27 mai 1982 précité est modifié comme suit : 
I. - Au deuxième alinéa, après les mots : « par rapport » sont insérés les mots : « à la durée et ». 
II. - Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« L'étranger doit être en possession du document valant garantie de rapatriement pendant la 
durée de son séjour. Cette obligation est levée lorsque l'étranger obtient la délivrance d'un titre 
de séjour dont la durée de validité est au moins égale à un an. En outre, si l'intéressé justifie 
d'un motif légitime, le préfet du département où il séjourne peut mettre fin à cette obligation. » 
Art. 6. - L'article 5 du décret du 27 mai 1982 précité est ainsi rédigé : 
« Art. 5. - Le document relatif aux garanties de rapatriement peut être un titre de transport 
maritime, ferroviaire, routier ou aérien valable pour revenir dans le pays de résidence 
habituelle. 
« Le cas échéant, le porteur doit veiller à en maintenir la validité jusqu'à la date de son départ.» 
Art. 7. - L'article 7 du décret du 27 mai 1982 précité est abrogé. 
Art. 8. - Les 1, 2, 4, 5 et 6 de l'article 9 du décret du 27 mai 1982 précité sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 
« 1. Les ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne et les membres de 
leur famille bénéficiaires des dispositions du traité de Rome relatives à la libre circulation ; 
« 2. Les ressortissants des Etats parties à l'accord de Porto du 2 mai 1992 et les membres de 
leur famille, bénéficiaires des dispositions dudit accord relatives à la libre circulation des 
personnes ; 
« 4. L'étranger titulaire d'un visa portant la mention "famille de Français", délivré aux conjoints 
de ressortissants français et aux membres de leur famille définis au 2o et au 3o de l'article 15 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée ; 
« 5. L'étranger titulaire d'un visa de circulation défini par la Convention d'application de 
l'accord de Schengen, valable pour plusieurs entrées et d'une durée de validité au moins égale à 
un an et délivré par une autorité consulaire française ou par celle d'un Etat mettant en vigueur 
cette convention et agissant en représentation de la France ; 
« 6. L'étranger titulaire d'un visa portant la mention : "carte de séjour à solliciter dès l'arrivée 
en France". » 
Art. 9. - A l'article 10 du décret du 27 mai 1982 précité, les mots : « d'inspecteur » sont 
remplacés par les mots : « de lieutenant de police ». 
Art. 10. - A l'article 12 du décret du 27 mai 1982 précité, les mots : « ministre des relations 
extérieures » sont remplacés par les mots : « ministre des affaires étrangères ». 
(…) 
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- Circulaire du 25 juillet 2000, Demandes d'attestations d'accueil multiples sollicitées par 
un seul hébergeant 
 
Plusieurs d’entre vous ont sollicité mon avis sur la conduite à tenir à l’égard des personnes  
qui demandent des attestations d’accueil en grand nombre pour accueillir des ressortissants 
étrangers alors que manifestement ces pseudo-hébergeants n’ont ni l’intention, ni la possibilité 
de les accueillir et que la nouvelle réglementation ne laisse pas a priori, à l'autorité chargée de 
certifier les attestations d'accueil, la possibilité de refuser la délivrance de ces documents en 
dehors du cas expressément prévu à l'article 2-1 de ce décret qui est celui de l'absence de 
présentation des pièces justificatives relatives à l'identité du demandeur et au lieu d'accueil de 
l'étranger.  
La modification du décret du 27 mai 1982 relatif aux conditions d'entrée sur le territoire 
français est intervenue à la suite de la publication de la loi RESEDA du 11 mai 1998 qui a 
abrogé l'article 5-3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relatif à la procédure de délivrance 
des certificats d'hébergement jugée trop contraignante par le législateur. C'est la raison pour 
laquelle les conditions d'entrée des étrangers souhaitant effectuer un séjour à caractère familial 
ou privé de moins de trois mois ont été assouplies dans le décret n° 98-502 du 23 juin 1998, 
modifiant le décret du 27 mai 1982. Cet allégement de la procédure ne signifie pas pour autant 
que les autorités chargées de viser les attestations d’accueil doivent accepter de certifier des 
demandes qui constituent des détournements de procédure.  
Bien qu'aucune jurisprudence n'ait été relevée dans ce domaine, les demandes multiples 
d'attestation d'accueil signées par un seul hébergeant "attestant pouvoir accueillir" pendant la 
même période un nombre excessif de personnes, au regard de sa capacité à les héberger, 
peuvent constituer la preuve d'une aide à l'immigration irrégulière et donc d'une fraude à la loi. 
L'article 21 / I de l'ordonnance du 2 novembre 1945 stipule en effet que "toute personne qui, 
alors qu'elle se trouvait en France, aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de 
faciliter l'entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d'un étranger en France sera punie d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 200 000 F."  
En vertu d'une jurisprudence ancienne et constante du Conseil d'Etat, lorsqu'un administré se  
place dans une situation prévue par un texte à des fins étrangères à celles que le législateur ou 
le pouvoir réglementaire avait en vue, l'administration dispose de la faculté de faire échec aux  
agissements de cet administré (voir CE - Section - Avis - 9 octobre 1992 - M. Abihilali, avec 
les conclusions de M. Abraham). Tel semble être le cas de la personne qui demande la 
certification de multiples attestations d'accueil dans le but de faciliter l'entrée sur le territoire 
d'étrangers qu'elle n'a ni l'intention , ni d'ailleurs les possibilités d'accueillir.  
Dans cette situation, l’autorité chargée de viser l’attestation d’accueil n'a pas besoin d'une 
habilitation expresse résultant du texte dont l'application est revendiquée (article 2-1 du décret 
du 27 mai 1982) pour prendre une décision de refus de certification au motif que la demande 
de certification constitue une fraude à la loi. Toutefois en cas de contentieux, il appartiendra à 
l'autorité administrative (le maire, le commissaire de police ou le commandant de la brigade de 
gendarmerie départementale compétent), lorsqu'elle fait usage des pouvoirs qui sont les siens 
dans ce cadre, de rapporter la preuve de l'existence de la fraude.  
Par ailleurs, en leur qualité d'officier de police judiciaire, les maires, les commissaires de police 
ou les commandants de brigade de gendarmerie disposent de la possibilité de constater les 
infractions à la loi pénale. En tant qu'officiers publics, ils ont le devoir de faire usage de 
l'article 40 du code de procédure pénale et sont, par conséquent, tenus d'aviser sans délai le 
Procureur de la République lorsqu'ils ont connaissance d'un délit.  
En conséquence, vous voudrez bien inviter les autorités chargées de la certification des 
attestations d'accueil, lorsqu'elles sont confrontées à une situation de ce type,  
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1°) à surseoir à certifier la ou les attestations d'accueil en cause,  
2°) à vous informer sans délai, afin que vous saisissiez immédiatement d'une part le service des 
renseignements généraux compétent pour déterminer s'il s'agit effectivement d'une fraude à la 
loi, voire même d'une filière d'immigration irrégulière qui justifierait la saisine de la Direction 
centrale de la police de l'air aux frontières (OCRIEST), et d'autre part, le cas échéant, le consul 
de France compétent,  
3°) en fonction des résultats de l'enquête de police, à certifier l'attestation d'accueil ou à refuser 
la certification dans le délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande de 
certification faute de quoi l'administré pourra déposer un recours devant le juge administratif 
pour décision implicite de rejet de sa demande d'attestation d'accueil (l'article 21 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations stipule que "le silence gardé pendant plus de deux mois par l'autorité 
administrative sur une demande vaut décision de rejet"),  
4°) à saisir le procureur de la République, conformément à l'article 40 du code de procédure 
pénale, en lui transmettant tous les renseignements, procès verbaux et actes qui y sont relatifs, 
ce dernier ayant le pouvoir de décider s'il convient d'engager des poursuites à l'encontre des 
personnes en cause.  
Plus généralement et afin de prévenir de tels abus, il me paraît souhaitable de rappeler aux 
demandeurs d'attestations d'accueil qu'il existe diverses dispositions de la législation prévoyant 
l'application de sanctions pénales :  
? lorsqu'il est établi qu'une personne par aide directe ou indirecte a facilité ou tenté de faciliter 
l'entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d'un étranger (art. 21 de l’ordonnance précitée);  
? ou lorsque sont relevées des infractions pour faux et usage de faux documents administratifs 
(art. 441-5 et 441-6 du code pénal);  
? ou lorsqu'un étranger a pénétré ou séjourné sans se conformer aux dispositions des articles 5 
et 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée ou s'est maintenu sur le territoire français 
au-delà de la durée autorisée par son visa (art. 19 de cette ordonnance).  
Vous voudrez bien me tenir informé des difficultés que pourrait soulever l’application de la 
présente circulaire.  

Pour le ministre et par délégation  
Le préfet, directeur adjoint du cabinet  

Michel BART  
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- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 3 : 
8. Considérant que cet article insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, des règles concernant le certificat 
d'hébergement exigible d'un étranger pour une visite privée ; que selon cette disposition le 
maire à qui il incombe d'apposer son visa sur ce certificat le refuse s'il ressort manifestement, 
soit de la teneur de ce dernier, soit de la vérification effectuée au domicile de son signataire, 
que l'étranger ne peut être hébergé dans des conditions normales ou que les mentions portées 
sur le certificat sont inexactes ; que les agents de l'office des migrations internationales à qui il 
revient de procéder sur la demande du maire à des vérifications sur place ne peuvent pénétrer 
chez l'hébergeant qu'après s'être assurés du consentement de celui-ci donné par écrit mais qu'en 
cas de refus de ce dernier, les conditions normales d'un hébergement sont réputées ne pas être 
remplies ; 
9. Considérant que les sénateurs soutiennent que ces dispositions méconnaissent les principes 
sur lesquels repose la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile faute de 
préciser les conditions, les modalités et la portée des vérifications effectuées et de soumettre 
leur déroulement au contrôle de l'autorité judiciaire ; que les députés font valoir qu'elles portent 
atteinte au respect de la vie privée qui constitue selon eux un principe à valeur constitutionnelle 
; 
10. Considérant que dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par cet article, le 
maire agit en qualité d'autorité de l'État ; que les décisions qu'il peut être conduit à 
prendre sont soumises au recours hiérarchique du préfet représentant de l'État dans le 
département ; qu'il incombe au maire comme le cas échéant au préfet de se prononcer 
dans le délai le plus bref possible ; que les éventuels refus opposés à des visites des agents 
de l'office des migrations internationales doivent, pour être pris en compte, résulter d'une 
manifestation non équivoque de volonté ;  
11. Considérant que dès lors les dispositions contestées ne sont pas de nature à porter atteinte à 
la liberté individuelle et que le moyen tiré d'une atteinte à la vie privée manque en fait ; 
(…) 

Encadrement du rôle du maire
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- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 
2. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles est visé le certificat 
d'hébergement exigible d'un étranger pour une visite privée en vertu de l'article 5-3 de 
l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945 ; qu'il dispose notamment en son II que le 
représentant de l'État dans le département, désormais compétent pour apposer son visa sur ce 
certificat, le refuse au cas où " les demandes antérieures de l'hébergeant font apparaître un 
détournement de la procédure au vu d'une enquête demandée par le représentant de l'État aux 
services de police ou unités de gendarmerie " ; 
3. Considérant que les députés, auteurs de la première saisine, soutiennent que cette dernière 
disposition porte une atteinte grave à la liberté individuelle sans que la loi déférée ait prévu les 
garanties nécessaires au respect de cette liberté ; que l'expression " détournement de la 
procédure ", d'une " dangereuse imprécision ", confère à l'autorité préfectorale un pouvoir 
d'appréciation trop large pour exclure l'arbitraire ; qu'une simple enquête de police ou de 
gendarmerie ne saurait permettre de conclure à un tel " détournement de la procédure " ; que le 
Gouvernement a d'ailleurs admis, au cours de la discussion parlementaire, que cette disposition 
nécessiterait la constitution de fichiers informatisés ; que de tels fichiers concerneront 
nécessairement tant les hébergeants que les hébergés, le préfet ne pouvant apprécier l'existence 
d'un éventuel " détournement de la procédure " qu'au regard des demandes antérieures de visas 
présentées par l'hébergeant ; qu'aucune limite dans le temps n'est fixée à la conservation des 
données nominatives de ces fichiers pas plus que n'est prévu ce qu'il adviendra du certificat 
d'hébergement qui doit être remis par l'étranger à sa sortie du territoire en application des 
dispositions du V de l'article contesté ; qu'en raison notamment de la suppression des contrôles 
à l'intérieur de " l'espace Schengen " qui rend une telle remise très aléatoire, il en résultera 
nécessairement à l'encontre des hébergeants des présomptions de fraude dans des conditions 
que la loi n'encadre en rien ; que dès lors les dispositions critiquées sont entachées 
d'incompétence négative du législateur, le VI se bornant à renvoyer à un décret en Conseil 
d'État le soin de déterminer les conditions d'application de l'article en cause ; qu'à raison de la " 
variabilité des pratiques préfectorales ", la disposition critiquée violerait également le principe 
dit " d'égalité territoriale " ; qu'en confiant à l'autorité administrative des pouvoirs élargis dans 
un domaine aussi important pour la liberté individuelle que la jouissance du domicile, le 
législateur aurait au surplus méconnu la compétence que l'autorité judiciaire tient de l'article 66 
de la Constitution et porté atteinte aux droits de la défense ; 
4. Considérant que la disposition critiquée prévoit un nouveau cas de refus de visa du certificat 
d'hébergement fondé sur l'existence d'un " détournement de la procédure " ; qu'il est toujours 
loisible à l'administration, même en l'absence de texte l'y autorisant expressément, de rejeter 
une demande entachée de fraude à la loi ; que l'expression utilisée par le législateur doit être 
entendue en l'espèce comme ayant fait référence à une telle fraude ; que cette dernière ne 
pourra, sous le contrôle du juge administratif, être établie de façon certaine qu'en fonction de 
critères objectifs et rationnels ; que les enquêtes demandées par le préfet aux services de police 
ou de gendarmerie, qui ont la nature d'enquête administrative, se limiteront à la recherche 
d'informations nécessaires à l'établissement d'une telle preuve ; 
5. Considérant que si les travaux parlementaires ont montré qu'un traitement 
informatique des certificats d'hébergement pourrait s'avérer nécessaire, la loi ne 
comporte aucune disposition à cet égard ; qu'en conséquence les moyens invoqués le 
concernant sont inopérants ; que d'ailleurs, si un tel fichier était établi, il serait soumis 
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aux dispositions protectrices de la liberté individuelle prévues par la législation relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
6. Considérant que dans ces conditions, la disposition critiquée ne porte pas une atteinte 
excessive à la liberté individuelle et n'est pas non plus entachée d'incompétence négative ou de 
violation du principe d'égalité ; qu'elle ne méconnaît pas la compétence que l'autorité judiciaire 
tient de l'article 66 de la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
 
(…) 
32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à 
l'utilisation à des fins administratives de données nominatives recueillies dans le cadre 
d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, cette utilisation méconnaîtrait les exigences 
résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par son caractère excessif, 
elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ;  
33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux 
restrictions et précautions dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même 
aucune des exigences constitutionnelles ci-dessus mentionnées ;  
34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne 
remettent pas en cause les dispositions contestées : " Aucune décision administrative ou privée 
impliquant une appréciation sur un comportement humain ne peut avoir pour seul fondement 
un traitement automatisé d'informations donnant une définition du profil ou de la personnalité 
de l'intéressé " ; que les données recueillies dans les fichiers ne constitueront donc, dans chaque 
cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité administrative ;  
35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits 
des étrangers, lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la 
nationalité française ou de voir renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en 
revanche être entendues comme remettant en cause l'acquisition de la nationalité française 
lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni le renouvellement d'un titre de séjour 
lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit ou lorsqu'il est commandé par le respect du 
droit de chacun à mener une vie familiale normale ; 
(…) 
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- Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de 
cumul entre pensions de retraite et revenus d'activité 
 
(…) 
16. Mais considérant que l'article 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 
1789 dispose : "Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés." ; 
17. Considérant que, si le principe ainsi énoncé n'interdit pas au législateur de mettre à la 
charge d'une ou plusieurs catégories socioprofessionnelles déterminées une certaine aide 
à une ou à plusieurs autres catégories socioprofessionnelles, il s'oppose à une rupture 
caractérisée du principe de l'égalité devant les charges publiques entre tous les citoyens ; 
18. Considérant qu'une telle rupture serait réalisée par le taux de 50 % figurant au paragraphe 
II, 4ème alinéa, de l'article 1er de la loi ainsi que par le même taux figurant au dernier alinéa du 
paragraphe II de l'article 5 ; 
19. Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de déclarer inconstitutionnelles les 
dispositions fixant le taux de la contribution à 50 % ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001 - Loi portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des transports 
 
(…) 
6. Considérant, cependant, que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à 
certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;   
7. Considérant que la suppression du monopole des courtiers interprètes et conducteurs de 
navires résulte de la volonté du législateur de mettre le droit national en conformité avec le 
règlement communautaire susvisé du 12 octobre 1992 ; que le montant de l'indemnité qui leur 
sera versée, en application de l'article 4, du fait de la perte du droit de présentation, s'élève à 65 
% de la valeur des offices afférente aux activités faisant l'objet du privilège professionnel 
supprimé ; que cette évaluation, qui tient compte de la recette nette moyenne et du solde moyen 
d'exploitation au cours des exercices 1992 à 1996, n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; 
qu'au surplus, l'article 5 de la loi offre aux intéressés la possibilité d'accéder à diverses 
professions réglementées ; qu'enfin, l'article 6 prévoit qu'ils conserveront pendant deux ans le 
privilège institué par l'article L. 131-2 du code de commerce dans sa rédaction antérieure, tout 
en étant libérés de l'interdiction, qui leur était faite par l'article L. 131-7 du même code, de 
réaliser toute opération de commerce ; que, dans ces conditions, les modalités de réparation 
prévues par la loi déférée n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
(…) 
 
 

Égalité entre les hébergeants
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- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la 
couverture des non-salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles 
 
(…) 
. Quant à l'égalité des citoyens devant les charges publiques :  
29. Considérant que les requérants soutiennent que, du fait de la mise en oeuvre de la loi 
nouvelle, les entreprises d'assurances oeuvrant dans le secteur agricole subiraient une perte 
financière supérieure à deux milliards de francs, et les intermédiaires d'assurances verraient 
leur activité réduite de moitié ; que, faute d'avoir prévu l'indemnisation des préjudices ainsi 
causés, le législateur aurait provoqué, au détriment des organismes d'assurances concernés, une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;   
30. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, 
une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous 
les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que, si cette disposition n'interdit pas de faire 
supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des 
charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant 
les charges publiques ;   
31. Considérant qu'il ne ressort ni des termes de la loi déférée, ni des travaux préparatoires, que 
le législateur ait entendu exclure l'indemnisation des préjudices éventuels ; qu'il est loisible aux 
intéressés, s'ils estiment que l'application de la loi soumise au Conseil constitutionnel leur 
occasionne un préjudice anormal et spécial, d'en demander la réparation ; qu'il suit de là que le 
grief n'est pas fondé ;  
(…) 
 
 
- Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les 
exclusions 
 
(…) 
8. Considérant que l'égalité devant la loi est une exigence de valeur constitutionnelle ; qu'en 
particulier, aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " 
Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés " ; que, cependant, le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, si le principe énoncé à 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'interdit pas au 
législateur de faire supporter à certaines catégories de personnes des charges 
particulières, en vue notamment d'améliorer les conditions de vie d'autres catégories de 
personnes, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
(…) 
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Article 8 et 21 – Conditions d’intégration pour l’obtention 
de la carte de résident 

 
 

 
- Décision n° 2001-454 DC du 17 janvier 2002 - Loi relative à la Corse 
 
(…) 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 21 de la Constitution : " Le Premier ministre... assure 
l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir 
réglementaire... " ; que, toutefois, l'article 72 de la Constitution dispose : " Les collectivités 
territoriales de la République... s'administrent librement par des conseils élus et dans les 
conditions prévues par la loi " ; que ces dispositions permettent au législateur de confier à une 
catégorie de collectivités territoriales le soin de définir, dans la limite des compétences qui lui 
sont dévolues, certaines modalités d'application d'une loi ; que, cependant, le principe de 
libre administration des collectivités territoriales ne saurait conduire à ce que les 
conditions essentielles de mise en oeuvre des libertés publiques et, par suite, l'ensemble 
des garanties que celles-ci comportent dépendent des décisions de collectivités 
territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire de la 
République ;  
(…) 
 
 

 
- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES AU CONTRÔLE DE 
LA LOI DÉFÉRÉE : 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle 
n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le 
territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent  être 
restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des 
pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi 
mettre en oeuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre 
juridique, les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de celle des 
nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur 
estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois 
successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions 
internationales mais résulte de la confrontation de celle-ci avec les seules exigences de 
caractère constitutionnel ; 
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des 
dispositions spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de 

Décentralisation et appréciation de la condition d’intégration 

Absence de droit général ou absolu au séjour
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valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; 
que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de 
valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, 
notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie familiale 
normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils 
résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de 
l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ; 
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à 
certains d'entre eux, reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 
auquel le peuple français a proclamé solennellement son attachement, selon lequel tout homme 
persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
 
(…) 
- Quant à l'utilisation des traitements à des fins administratives :  
(…) 
35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux 
droits des étrangers, lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu 
d'acquérir la nationalité française ou de voir renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne 
sauraient en revanche être entendues comme remettant en cause l'acquisition de la 
nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni le 
renouvellement d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit 
ou lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale 
normale ; 
(…) 
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Article 19 – Commission du titre de séjour 
 
- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 8 DE LA LOI : 
46. Considérant que cet article abroge l'article 18 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 qui 
institue la commission départementale du séjour des étrangers dont la consultation est 
obligatoire lorsque le préfet envisage de refuser de délivrer soit une carte de résident quand 
cette délivrance est de plein droit, soit un titre de séjour à un étranger qui ne peut faire l'objet 
d'une décision d'expulsion en application de l'article 25 (1° à 6°), et en précise la composition 
et les modalités de fonctionnement ; 
47. Considérant que les députés, auteurs de la première saisine, comme les sénateurs, auteurs 
de la seconde saisine, allèguent que la suppression sans aucune mesure de substitution de 
cette commission qui permet à l'étranger de bénéficier d'un débat contradictoire devant une 
instance indépendante et d'être assisté d'un conseil, prive de garanties légales la liberté 
individuelle de l'intéressé ainsi que son droit à une vie familiale normale et méconnaît les droits 
de la défense ; 
48. Considérant que, dans son domaine de compétence, il est loisible au législateur d'abroger 
des dispositions législatives antérieurement promulguées ; que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 
lui incombe seulement de ne pas priver de garanties légales des principes de valeur 
constitutionnelle ; que l'article 8 de la loi se borne à modifier une procédure 
administrative relative à des mesures de police administrative sans porter atteinte aux 
garanties juridictionnelles de droit commun applicables aux étrangers concernés ; que 
dans ces conditions il n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
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Articles 22, 23 et 24 - modification des conditions de 
délivrance de plein droit de la carte de résident 

 
- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
38. Considérant en troisième lieu que, compte tenu des objectifs d'intérêt public qu'il s'est 
assignés, le législateur a pu, sans méconnaître la liberté du mariage ni porter une atteinte 
excessive au droit à une vie familiale normale, soumettre la délivrance de plein droit d'une 
carte de séjour temporaire au conjoint d'un ressortissant français à la condition que le mariage 
ait été contracté depuis au moins un an et que la communauté de vie n'ait pas cessé ; 
(…) 
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Article 28 - Répression de l’aide au séjour irrégulier d’un 
étranger 

 
- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 53 :  
73. Considérant, en troisième lieu, que l'occupation du terrain d'autrui rend vraisemblable la 
volonté de commettre l'infraction ; que la condamnation de l'ensemble des occupants illicites 
du terrain dans les conditions prévues par la disposition contestée n'est pas contraire à 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 dès lors que s'appliqueront de plein droit, dans le 
respect des droits de la défense, les principes généraux du droit pénal énoncés aux articles 
121-3 et 122-3 du code pénal, qui précisent respectivement qu'" Il n'y a point de délit sans 
intention de le commettre " et que " N'est pas pénalement responsable la personne qui 
justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle n'était pas en mesure d'éviter, 
pouvoir légitimement accomplir l'acte " ;  
(…) 
 
 
- Code pénal, article 121-3 
 (Loi nº 96-393 du 13 mai 1996 art. 1 Journal Officiel du 14 mai 1996) 
(Loi nº 2000-647 du 10 juillet 2000 art. 1 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

   Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 
   Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la 
personne d'autrui. 
   Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence 
ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le 
règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte 
tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi 
que du pouvoir et des moyens dont il disposait. 
   Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé 
directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la 
réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont 
responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée 
une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit 
commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité 
qu'elles ne pouvaient ignorer. 
   Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 
 
 



 41

 
- Protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant a prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants 
 
 

Préambule 
 
 Les États Parties au présent Protocole, 
 Déclarant qu’une action efficace visant à prévenir et combattre la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants, exige de la part des pays d’origine, de transit et de 
destination une approche globale et internationale comprenant des mesures destinées à prévenir 
une telle traite, à punir les trafiquants et à protéger les victimes de cette traite, notamment en 
faisant respecter leurs droits fondamentaux internationalement reconnus, 
 Tenant compte du fait que, malgré l’existence de divers instruments internationaux qui 
renferment des règles et des dispositions pratiques visant à lutter contre l’exploitation des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, il n’y a aucun instrument universel qui 
porte sur tous les aspects de la traite des personnes, 
 Préoccupés par le fait que, en l’absence d’un tel instrument, les personnes vulnérables à 
une telle traite ne seront pas suffisamment protégées, 
 Rappelant la résolution 53/111 de l’Assemblée générale du 9 décembre 1998, dans 
laquelle l’Assemblée a décidé de créer un comité intergouvernemental spécial à composition 
non limitée chargé d’élaborer une convention internationale générale contre la criminalité 
transnationale organisée et d’examiner s’il y avait lieu d’élaborer, notamment, un instrument 
international de lutte contre la traite des femmes et des enfants, 
 Convaincus que le fait d’adjoindre à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée un instrument international visant à prévenir, réprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, aidera à prévenir et 
combattre ce type de criminalité, 
 Sont convenus de ce qui suit : 
 

I.  Dispositions générales 
 
Article premier - Relation avec la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 
 1. Le présent Protocole complète la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée. Il est interprété conjointement avec la Convention. 
 2. Les dispositions de la Convention s’appliquent mutatis mutandis au présent 
Protocole, sauf disposition contraire dudit Protocole. 
 3. Les infractions établies conformément à l’article 5 du présent Protocole sont 
considérées comme des infractions établies conformément à la Convention. 
 
Article 2 - Objet 
 Le présent Protocole a pour objet : 
 a) De prévenir et de combattre la traite des personnes, en accordant une attention 
particulière aux femmes et aux enfants; 
 b) De protéger et d’aider les victimes d’une telle traite en respectant pleinement 
leurs droits fondamentaux; et 
 c) De promouvoir la coopération entre les États Parties en vue d’atteindre ces 
objectifs. 
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Article 3 - Terminologie 
 Aux fins du présent Protocole : 
 a) L’expression « traite des personnes » désigne le recrutement, le transport, le 
transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la 
force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou 
d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages 
pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins 
d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui 
ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les 
pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes; 
 b) Le consentement d’une victime de la traite des personnes à l’exploitation 
envisagée, telle qu’énoncée à l’alinéa a) du présent article, est indifférent lorsque l’un 
quelconque des moyens énoncés à l’alinéa a) a été utilisé; 
 c) Le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil d’un enfant 
aux fins d’exploitation sont considérés comme une « traite des personnes » même s’ils ne font 
appel à aucun des moyens énoncés à l’alinéa a) du présent article; 
 d) Le terme « enfant » désigne toute personne âgée de moins de 18 ans. 
 
Article 4 - Champ d’application 
 Le présent Protocole s’applique, sauf disposition contraire, à la prévention, aux 
enquêtes et aux poursuites concernant les infractions établies conformément à son article 5, 
lorsque ces infractions sont de nature transnationale et qu’un groupe criminel organisé y est 
impliqué, ainsi qu’à la protection des victimes de ces infractions. 
 
Article 5- Incrimination 
 1. Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour 
conférer le caractère d’infraction pénale aux actes énoncés à l’article 3 du présent Protocole, 
lorsqu’ils ont été commis intentionnellement. 
 2. Chaque État Partie adopte également les mesures législatives et autres 
nécessaires pour conférer le caractère d’infraction pénale : 
 a) Sous réserve des concepts fondamentaux de son système juridique, au fait de 
tenter de commettre une infraction établie conformément au paragraphe 1 du présent article; 
 b) Au fait de se rendre complice d’une infraction établie conformément au 
paragraphe 1 du présent article; et 
 c) Au fait d’organiser la commission d’une infraction établie conformément au 
paragraphe 1 du présent article ou de donner des instructions à d’autres personnes pour qu’elles 
la commettent. 
 

II.  Protection des victimes de la traite 
des personnes 

 
Article 6 - Assistance et protection accordées aux victimes de la traite des personnes 
 1. Lorsqu’il y a lieu et dans la mesure où son droit interne le permet, chaque État 
Partie protège la vie privée et l’identité des victimes de la traite des personnes, notamment en 
rendant les procédures judiciaires relatives à cette traite non publiques. 
 2. Chaque État Partie s’assure que son système juridique ou administratif prévoit 
des mesures permettant de fournir aux victimes de la traite des personnes, lorsqu’il y a lieu : 
 a) Des informations sur les procédures judiciaires et administratives applicables; 
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 b) Une assistance pour faire en sorte que leurs avis et préoccupations soient 
présentés et pris en compte aux stades appropriés de la procédure pénale engagée contre les 
auteurs d’infractions, d’une manière qui ne porte pas préjudice aux droits de la défense. 
 3. Chaque État Partie envisage de mettre en œuvre des mesures en vue d’assurer le 
rétablissement physique, psychologique et social des victimes de la traite des personnes, y 
compris, s’il y a lieu, en coopération avec les organisations non gouvernementales, d’autres 
organisations compétentes et d’autres éléments de la société civile et, en particulier, de leur 
fournir : 
 a) Un logement convenable; 
 b) Des conseils et des informations, concernant notamment les droits que la loi leur 
reconnaît, dans une langue qu’elles peuvent comprendre; 
 c) Une assistance médicale, psychologique et matérielle; et 
 d) Des possibilités d’emploi, d’éducation et de formation. 
 4. Chaque État Partie tient compte, lorsqu’il applique les dispositions du présent 
article, de l’âge, du sexe et des besoins spécifiques des victimes de la traite des personnes, en 
particulier des besoins spécifiques des enfants, notamment un logement, une éducation et des 
soins convenables. 
 5. Chaque État Partie s’efforce d’assurer la sécurité physique des victimes de la 
traite des personnes pendant qu’elles se trouvent sur son territoire. 
 6. Chaque État Partie s’assure que son système juridique prévoit des mesures qui 
offrent aux victimes de la traite des personnes la possibilité d’obtenir réparation du préjudice 
subi. 
 
Article 7 - Statut des victimes de la traite des personnes dans les États d’accueil 
 1. En plus de prendre des mesures conformément à l’article 6 du présent Protocole, 
chaque État Partie envisage d’adopter des mesures législatives ou d’autres mesures appropriées 
qui permettent aux victimes de la traite des personnes de rester sur son territoire, à titre 
temporaire ou permanent, lorsqu’il y a lieu. 
 2. Lorsqu’il applique la disposition du paragraphe 1 du présent article, chaque État 
Partie tient dûment compte des facteurs humanitaires et personnels. 
 
Article 8 - Rapatriement des victimes de la traite des personnes 
 1. L’État Partie dont une victime de la traite des personnes est ressortissante ou 
dans lequel elle avait le droit de résider à titre permanent au moment de son entrée sur le 
territoire de l’État Partie d’accueil facilite et accepte, en tenant dûment compte de la sécurité de 
cette personne, le retour de celle-ci sans retard injustifié ou déraisonnable. 
 2. Lorsqu’un État Partie renvoie une victime de la traite des personnes dans un État 
Partie dont cette personne est ressortissante ou dans lequel elle avait le droit de résider à titre 
permanent au moment de son entrée sur le territoire de l’État Partie d’accueil, ce retour est 
assuré compte dûment tenu de la sécurité de la personne, ainsi que de l’état de toute procédure 
judiciaire liée au fait qu’elle est une victime de la traite, et il est de préférence volontaire. 
 3. À la demande d’un État Partie d’accueil, un État Partie requis vérifie, sans retard 
injustifié ou déraisonnable, si une victime de la traite des personnes est son ressortissant ou 
avait le droit de résider à titre permanent sur son territoire au moment de son entrée sur le 
territoire de l’État Partie d’accueil. 
 4. Afin de faciliter le retour d’une victime de la traite des personnes qui ne possède 
pas les documents voulus, l’État Partie dont cette personne est ressortissante ou dans lequel elle 
avait le droit de résider à titre permanent au moment de son entrée sur le territoire de l’État 
Partie d’accueil accepte de délivrer, à la demande de l’État Partie d’accueil, les documents de 
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voyage ou toute autre autorisation nécessaires pour permettre à la personne de se rendre et 
d’être réadmise sur son territoire. 
 5. Le présent article s’entend sans préjudice de tout droit accordé aux victimes de 
la traite des personnes par toute loi de l’État Partie d’accueil. 
 6. Le présent article s’entend sans préjudice de tout accord ou arrangement 
bilatéral ou multilatéral applicable régissant, en totalité ou en partie, le retour des victimes de la 
traite des personnes. 
 

III.  Prévention, coopération et autres mesures 
 
Article 9 - Prévention de la traite des personnes 
 1. Les États Parties établissent des politiques, programmes et autres mesures 
d’ensemble pour : 
 a) Prévenir et combattre la traite des personnes; et 
 b) Protéger les victimes de la traite des personnes, en particulier les femmes et les 
enfants, contre une nouvelle victimisation. 
 2. Les États Parties s’efforcent de prendre des mesures telles que des recherches, 
des campagnes d’information et des campagnes dans les médias, ainsi que des initiatives 
sociales et économiques, afin de prévenir et de combattre la traite des personnes. 
 3. Les politiques, programmes et autres mesures établis conformément au présent 
article incluent, selon qu’il convient, une coopération avec les organisations non 
gouvernementales, d’autres organisations compétentes et d’autres éléments de la société civile. 
 4. Les États Parties prennent ou renforcent des mesures, notamment par le biais 
d’une coopération bilatérale ou multilatérale, pour remédier aux facteurs qui rendent les 
personnes, en particulier les femmes et les enfants, vulnérables à la traite, tels que la pauvreté, 
le sous-développement et l’inégalité des chances. 
 5. Les États Parties adoptent ou renforcent des mesures législatives ou autres, telles 
que des mesures d’ordre éducatif, social ou culturel, notamment par le biais d’une coopération 
bilatérale et multilatérale, pour décourager la demande qui favorise toutes les formes 
d’exploitation des personnes, en particulier des femmes et des enfants, aboutissant à la traite. 
 
Article 10 - Échange d’informations et formation 
 1. Les services de détection, de répression, d’immigration ou d’autres services 
compétents des États Parties coopèrent entre eux, selon qu’il convient, en échangeant, 
conformément au droit interne de ces États, des informations qui leur permettent de 
déterminer : 
 a) Si des personnes franchissant ou tentant de franchir une frontière internationale 
avec des documents de voyage appartenant à d’autres personnes ou sans documents de voyage 
sont auteurs ou victimes de la traite des personnes; 
 b) Les types de documents de voyage que des personnes ont utilisés ou tenté 
d’utiliser pour franchir une frontière internationale aux fins de la traite des personnes; et 
 c) Les moyens et méthodes utilisés par les groupes criminels organisés pour la 
traite des personnes, y compris le recrutement et le transport des victimes, les itinéraires et les 
liens entre les personnes et les groupes se livrant à cette traite, ainsi que les mesures pouvant 
permettre de les découvrir. 
 2. Les États Parties assurent ou renforcent la formation des agents des services de 
détection, de répression, d’immigration et d’autres services compétents à la prévention de la 
traite des personnes. Cette formation devrait mettre l’accent sur les méthodes utilisées pour 
prévenir une telle traite, traduire les trafiquants en justice et faire respecter les droits des 
victimes, notamment protéger ces dernières des trafiquants. Elle devrait également tenir 
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compte de la nécessité de prendre en considération les droits de la personne humaine et les 
problèmes spécifiques des femmes et des enfants, et favoriser la coopération avec les 
organisations non gouvernementales, d’autres organisations compétentes et d’autres éléments 
de la société civile. 
 3. Un État Partie qui reçoit des informations se conforme à toute demande de l’État 
Partie qui les a communiquées soumettant leur usage à des restrictions. 
 
Article 11 - Mesures aux frontières 
 1. Sans préjudice des engagements internationaux relatifs à la libre circulation des 
personnes, les États Parties renforcent, dans la mesure du possible, les contrôles aux frontières 
nécessaires pour prévenir et détecter la traite des personnes. 
 2. Chaque État Partie adopte les mesures législatives ou autres appropriées pour 
prévenir, dans la mesure du possible, l’utilisation des moyens de transport exploités par des 
transporteurs commerciaux pour la commission des infractions établies conformément à 
l’article 5 du présent Protocole. 
 3. Lorsqu’il y a lieu, et sans préjudice des conventions internationales applicables, 
ces mesures consistent notamment à prévoir l’obligation pour les transporteurs commerciaux, y 
compris toute compagnie de transport ou tout propriétaire ou exploitant d’un quelconque 
moyen de transport, de vérifier que tous les passagers sont en possession des documents de 
voyage requis pour l’entrée dans l’État d’accueil. 
 4. Chaque État Partie prend les mesures nécessaires, conformément à son droit 
interne, pour assortir de sanctions l’obligation énoncée au paragraphe 3 du présent article. 
 5. Chaque État Partie envisage de prendre des mesures qui permettent, 
conformément à son droit interne, de refuser l’entrée de personnes impliquées dans la 
commission des infractions établies conformément au présent Protocole ou d’annuler leur visa. 
 6. Sans préjudice de l’article 27 de la Convention, les États Parties envisagent de 
renforcer la coopération entre leurs services de contrôle aux frontières, notamment par 
l’établissement et le maintien de voies de communication directes. 
 
Article 12 - Sécurité et contrôle des documents 
 Chaque État Partie prend les mesures nécessaires, selon les moyens disponibles : 
 a) Pour faire en sorte que les documents de voyage ou d’identité qu’il délivre 
soient d’une qualité telle qu’on ne puisse facilement en faire un usage impropre et les falsifier 
ou les modifier, les reproduire ou les délivrer illicitement; et 
 b) Pour assurer l’intégrité et la sécurité des documents de voyage ou d’identité 
délivrés par lui ou en son nom et pour empêcher qu’ils ne soient créés, délivrés et utilisés 
illicitement. 
 
Article 13 - Légitimité et validité des documents 
 À la demande d’un autre État Partie, un État Partie vérifie, conformément à son droit 
interne et dans un délai raisonnable, la légitimité et la validité des documents de voyage ou 
d’identité délivrés ou censés avoir été délivrés en son nom et dont on soupçonne qu’ils sont 
utilisés pour la traite des personnes. 
 

IV.  Dispositions finales 
 
Article 14 - Clause de sauvegarde 
 1. Aucune disposition du présent Protocole n’a d’incidences sur les droits, 
obligations et responsabilités des États et des particuliers en vertu du droit international, y 
compris du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de 



 46

l’homme et en particulier, lorsqu’ils s’appliquent, de la Convention de 1951 et du Protocole de 
1967 relatifs au statut des réfugiés ainsi que du principe de non-refoulement qui y est énoncé. 
 2. Les mesures énoncées dans le présent Protocole sont interprétées et appliquées 
d’une façon telle que les personnes ne font pas l’objet d’une discrimination au motif qu’elles 
sont victimes d’une traite. L’interprétation et l’application de ces mesures sont conformes aux 
principes de non-discrimination internationalement reconnus. 
 
Article 15 - Règlement des différends 
 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation 
ou l’application du présent Protocole par voie de négociation. 
 2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Protocole qui ne peut être réglé par voie de négociation dans un délai 
raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, soumis à l’arbitrage. Si, dans un 
délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne peuvent 
s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le 
différend à la Cour internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut 
de la Cour. 
 3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de 
l’acceptation ou de l’approbation du présent Protocole ou de l’adhésion à celui-ci, déclarer 
qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent article. Les autres États Parties ne 
sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État Partie ayant émis une telle 
réserve. 
 4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent 
article peut la retirer à tout moment en adressant une notification au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 
 
Article 16 - Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion 
 1. Le présent Protocole sera ouvert à la signature de tous les États du 12 au 15 
décembre 2000 à Palerme (Italie) et, par la suite, au Siège de l’Organisation des Nations Unies, 
à New York, jusqu’au 12 décembre 2002. 
 2. Le présent Protocole est également ouvert à la signature des organisations 
régionales d’intégration économique à la condition qu’au moins un État membre d’une telle 
organisation ait signé le présent Protocole conformément au paragraphe 1 du présent article. 
 3. Le présent Protocole est soumis à ratification, acceptation ou approbation. Les 
instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. Une organisation régionale d’intégration 
économique peut déposer ses instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation si au 
moins un de ses États membres l’a fait. Dans cet instrument de ratification, d’acceptation ou 
d’approbation, cette organisation déclare l’étendue de sa compétence concernant les questions 
régies par le présent Protocole. Elle informe également le dépositaire de toute modification 
pertinente de l’étendue de sa compétence. 
 4. Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion de tout État ou de toute organisation 
régionale d’intégration économique dont au moins un État membre est Partie au présent 
Protocole. Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. Au moment de son adhésion, une organisation régionale 
d’intégration économique déclare l’étendue de sa compétence concernant les questions régies 
par le présent Protocole. Elle informe également le dépositaire de toute modification pertinente 
de l’étendue de sa compétence. 
 
Article 17 - Entrée en vigueur 
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 1. Le présent Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la 
date de dépôt du quarantième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion, étant entendu qu’il n’entrera pas en vigueur avant que la Convention n’entre elle-
même en vigueur. Aux fins du présent paragraphe, aucun des instruments déposés par une 
organisation régionale d’intégration économique n’est considéré comme un instrument venant 
s’ajouter aux instruments déjà déposés par les États membres de cette organisation. 
 2. Pour chaque État ou organisation régionale d’intégration économique qui 
ratifiera, acceptera ou approuvera le présent Protocole ou y adhérera après le dépôt du 
quarantième instrument pertinent, le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour 
suivant la date de dépôt de l’instrument pertinent par ledit État ou ladite organisation ou à la 
date à laquelle il entre en vigueur en application du paragraphe 1 du présent article, si celle-ci 
est postérieure. 
 
Article 18 - Amendement 
 1. À l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur du présent 
Protocole, un État Partie au Protocole peut proposer un amendement et en déposer le texte 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Ce dernier communique 
alors la proposition d’amendement aux États Parties et à la Conférence des Parties à la 
Convention en vue de l’examen de la proposition et de l’adoption d’une décision. Les États 
Parties au présent Protocole réunis en Conférence des Parties n’épargnent aucun effort pour 
parvenir à un consensus sur tout amendement. Si tous les efforts en ce sens ont été épuisés sans 
qu’un accord soit intervenu, il faudra, en dernier recours, pour que l’amendement soit adopté, 
un vote à la majorité des deux tiers des États Parties au présent Protocole présents à la 
Conférence des Parties et exprimant leur vote. 
 2. Les organisations régionales d’intégration économique disposent, pour exercer, 
en vertu du présent article, leur droit de vote dans les domaines qui relèvent de leur 
compétence, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs États membres Parties au présent 
Protocole. Elles n’exercent pas leur droit de vote si leurs États membres exercent le leur, et 
inversement. 
 3. Un amendement adopté conformément au paragraphe 1 du présent article est 
soumis à ratification, acceptation ou approbation des États Parties. 
 4. Un amendement adopté conformément au paragraphe 1 du présent article 
entrera en vigueur pour un État Partie quatre-vingt-dix jours après la date de dépôt par ledit 
État Partie auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies d’un instrument 
de ratification, d’acceptation ou d’approbation dudit amendement. 
 5. Un amendement entré en vigueur a force obligatoire à l’égard des États Parties 
qui ont exprimé leur consentement à être liés par lui. Les autres États Parties restent liés par les 
dispositions du présent Protocole et tous amendements antérieurs qu’ils ont ratifiés, acceptés 
ou approuvés. 
 
Article 19 - Dénonciation 
 1. Un État Partie peut dénoncer le présent Protocole par notification écrite adressée 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Une telle dénonciation prend effet 
un an après la date de réception de la notification par le Secrétaire général. 
 2. Une organisation régionale d’intégration économique cesse d’être Partie au 
présent Protocole lorsque tous ses États membres l’ont dénoncé. 
 
Article 20 - Dépositaire et langues 
 1. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire du 
présent Protocole. 
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 2. L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, 
français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies. 
 EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé le présent Protocole. 
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Article 49 - Rétention administrative 
 

 
- Délais de rétention dans les pays européens 

 
 

pays 
 

durée de rétention 
administrative 

durée de rétention 
juridictionnelle 

durée totale 
de rétention 

 
observations 

ALLEMAGNE 48 heures  6 mois,  
prorogeable d’un an 

18 mois Durée moyenne 
de rétention : un 
mois et demi 

AUTRICHE 2 mois  6 mois  

BELGIQUE 2 mois, prorogeable  5 mois Prolongation 
jusqu’à 8 mois si 
l’intéressé 
constitue une 
menace pour 
l’ordre public 
Délai moyen : un 
mois 

DANEMARK 72 heures  25 jours 28 jours  

FINLANDE 4 jours Illimitée Pas de délai maximum  

FRANCE 48 heures 5 jours, renouvelable 
une fois 

12 jours  

ESPAGNE 72 heures 37 jours 40 jours  

GRECE 3 jours 3 mois 3 mois et 3 jours Délai moyen : 
deux mois 

IRLANDE 8 semaines   8 semaines  

ITALIE 30 jours 30 jours 60 jours Durée doublée 
par la loi du 11 
juillet 2002 

LUXEMBOURG 1 mois prorogeable deux 
fois 

 3 mois  

PAYS-BAS 10 jours 18 jours, prorogeable à 
intervalles réguliers 

Illimitée  En moyenne, 6 
semaines 

PORTUGAL 48 heures 60 jours 60 Jours Délai moyen : un 
mois 

ROYAUME-UNI Pas de délai prévu Pas de délai prévu Aucun délai prévu Aucune 
législation, les 
autorités 
bénéficient de 
toute latitude 
Délai moyen : 
trois mois 
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- Décision n° 79-109 DC du 9 janvier 1980 - Loi relative à la prévention de l'immigration 
clandestine et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création 
de l'office national d'immigration 
 
(…) 
Sur le grief tiré de ce que la loi créerait des mesures d'internement arbitraire en 
méconnaissance de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et de l'article 66 de la 
Constitution :  
2. Considérant que la loi, dans son article 3, dispose que : "l'étranger qui n'est pas en mesure de 
déférer immédiatement à la décision lui refusant l'autorisation d'entrer sur le territoire français 
peut, s'il y a nécessité, être maintenu par décision écrite motivée dans des locaux ne relevant 
pas de l'administration pénitentiaire, pendant le temps strictement nécessaire à son départ" ; 
qu'aux termes du sixième alinéa de l'article 23 de la même ordonnance, tel qu'il résulte de 
l'article 6 de la loi : "la personne expulsée en application des 1 à 4 ci-dessus peut, s'il y a 
nécessité, être détenue jusqu'à l'exécution effective de l'expulsion dans les conditions prévues à 
l'article 120 du code pénal" ;  
3. Considérant que ces mesures, qui ne peuvent être prises, comme il vient d'être dit, qu'en cas 
de nécessité, sont prononcées initialement par l'autorité administrative, mais ne peuvent être 
prolongées qu'en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du 
magistrat délégué par lui ; que l'intéressé peut, dès le début de l'application de ces mesures, 
demander l'assistance d'un interprète, d'un médecin et d'un conseil ; qu'ainsi l'intervention du 
juge, statuant, dans l'un comme dans l'autre cas, sous le contrôle de la Cour de cassation et 
devant lequel l'intéressé est à même de présenter ses moyens de défense, est de nature à éviter 
que l'un ou l'autre de ces régimes ne présente le caractère d'un internement arbitraire ; qu'au 
surplus la loi ne fait pas obstacle à ce que, dans le cas où la situation dans laquelle est placé 
l'étranger se poursuivrait sans nécessité, l'intéressé fasse constater par la juridiction pénale le 
caractère arbitraire de la privation de liberté dont il est l'objet ;  
4. Considérant, toutefois, que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée 
que si le juge intervient dans le plus court délai possible ; que, s'il en est ainsi dans le cas 
prévu à l'article 3 de la loi qui subordonne à la décision du juge le maintien, au-delà de 
quarante-huit heures, de l'intéressé dans les locaux où il est retenu, il n'en va pas de 
même dans le cas prévu à l'article 6 de la loi dès lors que, dans cette dernière éventualité, 
l'intervention du juge n'est déclarée nécessaire que pour prolonger, au-delà de sept jours, 
le régime de détention auquel l'étranger est soumis ; qu'ainsi, du fait qu'il prévoit que la 
personne expulsée, en application des dispositions du 1 au 4 dudit article 23, peut être 
maintenue en détention pendant sept jours sans qu'un juge ait à intervenir, de plein droit 
ou à la demande de l'intéressé, le sixième alinéa de l'article 23 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, 
n'est pas conforme à la constitution. 
(…) 
 

Historique de l’article 35 bis de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 (textes et jurisprudence) 
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- Rédaction issue de la loi n° 81-973 1981-10-29 art. 7 Jorf 30 octobre 1981. 
N'est plus en vigueur depuis le 12 septembre 1986 
Peut être maintenu, s'il y a nécessité absolue, par décision écrite motivée du préfet dans des 
locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le temps strictement nécessaire 
à son départ, l'étranger qui :  
1° Soit n'est pas en mesure de déférer immédiatement à la décision lui refusant l'autorisation 
d'entrer sur le territoire français ;  
2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire 
français ;  
3° Soit, ayant été condamné à être reconduit à la frontière en application de l'article 19, ne peut 
quitter immédiatement le territoire français.  
Pour l'application du 1° du présent article, le préfet peut déléguer sa signature à un 
fonctionnaire ayant la qualité d'officier de police judiciaire.  
Le procureur de la République en est immédiatement informé.  
L'étranger est immédiatement informé de ses droits par l'intermédiaire d'un interprète s'il ne 
connaît pas la langue française.  
Quand un délai de vingt-quatre heures s'est écoulé depuis la décision de maintien, le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège désigné par lui est saisi 
; il lui appartient de statuer par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence de son 
conseil, s'il en a un, ou ledit conseil dûment averti, sur une ou plusieurs des mesures de 
surveillance et de contrôle nécessaires à son départ ci-après énumérées :  
Remise à un service de police ou de gendarmerie de tous documents justificatifs de l'identité, 
notamment du passeport, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité ;  
Assignation à un lieu de résidence ;  
A titre exceptionnel, prolongation du maintien dans les locaux visés au premier alinéa.  
En tout état de cause, l'application de ces mesures prend fin à l'expiration d'un délai de 
six jours à compter de l'ordonnance mentionnée ci-dessus.  
Cette ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel, ou son 
délégué, qui est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine ; ce 
recours n'est pas suspensif.  
Il est tenu, dans tous les locaux recevant des personnes maintenues au titre du présent article, 
un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur maintien.  
Pendant toute la durée du maintien, le procureur de la République peut se transporter sur les 
lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'alinéa 
précédent.  
Pendant cette même période, l'intéressé peut demander l'assistance d'un interprête, d'un 
médecin, d'un conseil et peut, s'il le désire, communiquer avec son consulat et avec une 
personne de son choix ; il en est informé au moment de la notification de la décision de 
maintien ; mention en est faite sur le registre prévu ci-dessus émargé par l'intéressé. 
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- Rédaction issue de la loi 86-1025 1986-09-09 art. 15, art. 20 jorf 12 septembre 1986. 
N'est plus en vigueur depuis le 8 août 1989 
Peut être maintenu, s'il y a nécessité absolue, par décision écrite motivée du préfet dans des 
locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le temps strictement nécessaire 
à son départ, l'étranger qui :  
1° Soit n'est pas en mesure de déférer immédiatement à la décision lui refusant l'autorisation 
d'entrer sur le territoire français ;  
2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire 
français ;  
3° Soit, devant être reconduit à la frontière, ne peut quitter immédiatement le territoire français.  
Pour l'application du 1° du présent article, le préfet peut déléguer sa signature à un 
fonctionnaire ayant la qualité d'officier de police judiciaire.  
Le procureur de la République en est immédiatement informé.  
L'étranger est immédiatement informé de ses droits par l'intermédiaire d'un interprète s'il ne 
connaît pas la langue française.  
Quand un délai de vingt-quatre heures s'est écoulé depuis la décision de maintien, le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège désigné par lui est saisi 
; il lui appartient de statuer par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence de son 
conseil, s'il en a un, ou ledit conseil dûment averti, sur une ou plusieurs des mesures de 
surveillance et de contrôle nécessaires à son départ ci-après énumérées :  
Remise à un service de police ou de gendarmerie de tous documents justificatifs de l'identité, 
notamment du passeport, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité ;  
Assignation à un lieu de résidence ;  
A titre exceptionnel, prolongation du maintien dans les locaux visés au premier alinéa.  
L'application de ces mesures prend fin au plus tard à l'expiration d'un délai de six jours à 
compter de l'ordonnance mentionnée ci-dessus. 
Les ordonnances mentionnées au huitième et au douzième alinéas sont susceptibles 
d'appel devant le premier président de la cour d'appel, ou son délégué, qui est saisi sans 
forme et doit statuer, le délai courant à compter de sa saisine, dans les quarante-huit 
heures dans le cas prévu aux huitième à onzième alinéas et dans les vingt-quatre heures 
dans le cas prévu au douzième alinéa ; outre à l'intéressé et au ministère public, le droit 
d'appel appartient au représentant de l'Etat dans le département ; ce recours n'est pas 
suspensif.  
Il est tenu, dans tous les locaux recevant des personnes maintenues au titre du présent article, 
un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur maintien.  
Pendant toute la durée du maintien, le procureur de la République peut se transporter sur les 
lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'alinéa 
précédent.  
Pendant cette même période, l'intéressé peut demander l'assistance d'un interprète, d'un 
médecin, d'un conseil et peut, s'il le désire, communiquer avec son consulat et avec une 
personne de son choix ; il en est informé au moment de la notification de la décision de 
maintien ; mention en est faite sur le registre prévu ci-dessus émargé par l'intéressé. 
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- Décision n° 86-216 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France 
 
(…) 
SUR LE DELAI DE RETENTION : 
21. Considérant qu'il y a lieu d'examiner, au regard de la Constitution, l'article 15-II de la loi 
qui modifie l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 en vertu duquel en cas de 
nécessité absolue, le président du tribunal de grande instance peut maintenir, dans des locaux 
non pénitentiaires, un étranger expulsé pendant le temps strictement nécessaire à son départ et 
pour un délai maximum de six jours; que l'article 15-II de la loi ajoute à l'article 35 bis de 
l'ordonnance précitée un douzième alinéa selon lequel le délai de rétention "peut, dans les 
formes indiquées aux huitième à onzième alinéas, être prolongé par ordonnance d'une durée 
supplémentaire de trois jours, lorsqu'il est  justifié, auprès du président du tribunal de grande 
instance ou du magistrat du siège désigné par lui, de difficultés particulières faisant obstacle au 
départ d'un étranger qui a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une mesure de reconduite à la 
frontière". 
22. Considérant qu'une telle mesure de rétention, même placée sous le contrôle du juge, 
ne saurait être prolongée, sauf urgence absolue et menace de particulière gravité pour 
l'ordre public, sans porter atteinte à la liberté individuelle garantie par la Constitution ; 
qu'en étendant indistinctement à tous les étrangers qui ont fait l'objet d'un arrêté 
d'expulsion ou d'une mesure de reconduite à la frontière la possibilité de les retenir 
pendant trois jours supplémentaires dans des locaux non pénitentiaires, la deuxième 
phrase du 12ème alinéa de l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, telle 
qu'elle résulte de l'article 15-II de la loi, est contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
- SUR LE RESPECT DE PRINCIPES ESSENTIELS DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE : 
. EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 27 : 
96. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles un étranger peut être 
maintenu dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le temps 
strictement nécessaire à son départ ; qu'il prévoit que cette rétention peut avoir lieu s'il y a 
"nécessité" et non plus "nécessité absolue" ; qu'il confère à l'autorité judiciaire, lorsqu'un délai 
de vingt-quatre heures s'est écoulé, le soin de prononcer la prolongation du maintien en 
rétention, sans plus exiger que cette mesure ne puisse intervenir qu'"à titre exceptionnel", 
restriction qui concernerait désormais l'assignation à résidence laquelle était prévue auparavant 
à titre principal ; que le III de cet article prévoit que le délai de la rétention peut être prorogé de 
72 heures par ordonnance du président du Tribunal de grande instance ou d'un magistrat du 
siège désigné par lui, lorsque l'étranger n'a pas présenté à l'autorité compétente de document de 
voyage permettant l'exécution d'un arrêté d'expulsion ou d'une reconduite à la frontière ;   
97. Considérant que les sénateurs et les députés font valoir que les dispositions de cet article 
privent de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel sans les remplacer par 
des garanties équivalentes ;  
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98. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les cas dans lesquels une mesure de 
rétention peut être imposée à un étranger qui doit quitter le territoire, pendant le temps 
strictement nécessaire à son départ, à condition qu'il ne prive pas de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; que cette rétention ne peut intervenir que dans des cas 
et sous des formes et conditions strictement définis par lui, sous le contrôle du juge et dans le 
respect des droits de la défense ; 
 
99. Considérant qu'en prévoyant que cette mesure intervient, s'il y a nécessité, dans des cas 
limitativement énoncés, sans priver l'autorité judiciaire de la possibilité d'interrompre la 
prolongation du maintien en rétention, le législateur n'a méconnu aucune exigence de caractère 
constitutionnel ; 
100. Considérant, en revanche, qu'une telle mesure de rétention, même placée sous le 
contrôle du juge, ne saurait, sauf urgence absolue et menace d'une particulière gravité 
pour l'ordre public, être prolongée sans porter atteinte à la liberté individuelle garantie 
par la Constitution ; qu'en étendant à tous les étrangers qui ont fait l'objet d'un arrêté 
d'expulsion ou d'une mesure de reconduite à la frontière, dès lors qu'ils n'ont pas 
présenté de documents de voyage, la possibilité de les retenir pendant trois jours 
supplémentaires, dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, le III 
de l'article 27 de la loi a méconnu la Constitution ; 
(…) 
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- Rédaction issue de la loi 93-1417 1993-12-30 art. 8 jorf 1er janvier 1994. 
N'est plus en vigueur depuis le 01 janvier 1994 
Peut être maintenu, s'il y a nécessité, par décision écrite motivée du représentant de l'Etat dans 
le département, dans les locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le 
temps strictement nécessaire à son départ, l'étranger qui :  
1° Soit, devant être remis aux autorités compétentes d'un Etat de la Communauté économique 
européenne en application de l'article 33, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;  
2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire 
français ;  
3° Soit, devant être reconduit à la frontière, ne peut quitter immédiatement le territoire français.  
Le procureur de la République en est immédiatement informé.  
L'étranger est immédiatement informé de ses droits par l'intermédiaire d'un interprète s'il ne 
connaît pas la langue française.  
Quand un délai de vingt-quatre heures s'est écoulé depuis la décision de maintien, le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui est saisi 
; il lui appartient de statuer par ordonnance, après audition du représentant de l'administration, 
si celui-ci dûment convoqué est présent, et de l'intéressé en présence de son conseil, s'il en a 
un, ou ledit conseil dûment averti, sur l'une des mesures suivantes :  
1° La prolongation du maintien dans les locaux visés au premier alinéa ;  
2° A titre exceptionnel, lorsque l'étranger dispose de garanties de représentation effectives, 
l'assignation à résidence après la remise à un service de police ou de gendarmerie du passeport 
et de tout document justificatif de l'identité en échange d'un récépissé valant justification de 
l'identité et sur lequel est portée la mention de la mesure d'éloignement en instance d'exécution.  
L'ordonnance de prolongation du maintien court à compter de l'expiration du délai de 
vingt-quatre heures fixé au présent alinéa.  
L'application de ces mesures prend fin au plus tard à l'expiration d'un délai de six jours à 
compter de l'ordonnance mentionnée ci-dessus. Ce délai peut être prorogé d'une durée 
maximale de soixante-douze heures par ordonnance du président du tribunal de grande 
instance ou d'un magistrat du siège délégué par lui, et dans les formes indiquées au 
septième alinéa, en cas d'urgence absolue et de menace d'une particulière gravité pour l'ordre 
public ; il peut l'être aussi lorsque l'étranger n'a pas présenté à l'autorité administrative 
compétente de document de voyage permettant l'exécution d'une mesure prévue au 2° ou au 3° 
du présent article et que des éléments de fait montrent que ce délai supplémentaire est de nature 
à permettre l'obtention de ce document.  
Les ordonnances mentionnées au septième et au onzième alinéa sont susceptibles d'appel 
devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et 
doit statuer dans les quarante-huit heures, le délai courant à compter de sa saisine ; le 
droit d'appel appartient à l'intéressé, au ministère public et au représentant de l'Etat 
dans le département ; ce recours n'est pas suspensif.  
Il est tenu, dans tous les locaux recevant des personnes maintenues au titre du présent article, 
un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur maintien.  
Pendant toute la durée du maintien, le procureur de la République peut se transporter sur les 
lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'alinéa 
précédent.  
Pendant cette même période, l'intéressé peut demander l'assistance d'un interprète, d'un 
médecin, d'un conseil et peut, s'il le désire, communiquer avec son consulat et avec une 
personne de son choix ; il en est informé au moment de la notification de la décision de 
maintien ; mention en est faite sur le registre prévu ci-dessus émargé par l'intéressé. 
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- Rédaction issue de la loi 97-396 1997-04-24 art. 13 jorf 25 avril 1997 *Loi Debré*. 
N'est plus en vigueur depuis le 12 mai 1998 
Peut être maintenu, s'il y a nécessité, par décision écrite motivée du représentant de l'Etat dans 
le département, dans les locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le 
temps strictement nécessaire à son départ, l'étranger qui :  
1° Soit, devant être remis aux autorités compétentes d'un Etat de la Communauté européenne 
en application de l'article 33, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;  
2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire 
français ;  
3° Soit, devant être reconduit à la frontière, ne peut quitter immédiatement le territoire français 
;  
4° Soit, ayant fait l'objet d'une décision de maintien au titre de l'un des cas précédents, n'a pas 
déféré à la mesure d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme 
du précédent maintien.  
Le procureur de la République en est immédiatement informé.  
L'étranger est immédiatement informé de ses droits par l'intermédiaire d'un interprète s'il ne 
connaît pas la langue française.  
Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis la décision de maintien, le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui est saisi 
; il lui appartient de statuer par ordonnance, après audition du représentant de l'administration, 
si celui-ci dûment convoqué est présent, et de l'intéressé en présence de son conseil, s'il en a 
un, ou ledit conseil dûment averti, sur l'une des mesures suivantes :  
1° La prolongation du maintien dans les locaux visés au premier alinéa ;  
2° A titre exceptionnel, lorsque l'étranger dispose de garanties de représentation effectives, 
l'assignation à résidence après la remise à un service de police ou de gendarmerie du passeport 
et de tout document justificatif de l'identité en échange d'un récépissé valant justification de 
l'identité et sur lequel est portée la mention de la mesure d'éloignement en instance d'exécution.  
L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice, pendant le temps strictement nécessaire à 
la tenue de l'audience et au prononcé de l'ordonnance.  
L'ordonnance de prolongation du maintien court à compter de l'expiration du délai de 
quarante-huit heures fixé au huitième alinéa.  
L'application de ces mesures prend fin au plus tard à l'expiration d'un délai de cinq jours 
à compter de l'ordonnance mentionnée ci-dessus. Ce délai peut être prorogé d'une durée 
maximale de soixante-douze heures par ordonnance du président du tribunal de grande 
instance ou d'un magistrat du siège délégué par lui, et dans les formes indiquées au 
huitième alinéa, en cas d'urgence absolue et de menace d'une particulière gravité pour l'ordre 
public ; il peut l'être aussi lorsque l'étranger n'a pas présenté à l'autorité administrative 
compétente de document de voyage permettant l'exécution d'une mesure prévue au 2° ou au 3° 
du présent article et que des éléments de fait montrent que ce délai supplémentaire est de nature 
à permettre l'obtention de ce document.  
Les ordonnances mentionnées au huitième et au treizième alinéas sont susceptibles d'appel 
devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et doit 
statuer dans les quarante-huit heures, le délai courant à compter de sa saisine ; le droit d'appel 
appartient à l'intéressé, au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département ; ce 
recours n'est pas suspensif.  
Toutefois, le procureur de la République peut demander au premier président de la cour d'appel 
ou à son délégué de déclarer le recours suspensif lorsqu'il lui apparaît que l'intéressé ne dispose 
pas de garanties de représentation effectives. Dans ce cas, l'appel, accompagné de la demande, 
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est immédiatement formé et transmis au premier président ou à son délégué après le prononcé 
de l'ordonnance. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu de donner à l'appel un effet suspensif, 
au vu des pièces du dossier, par une ordonnance non motivée qui n'est pas susceptible de 
recours. L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance 
soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à l'appel, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond.  
Il est tenu, dans tous les locaux recevant des personnes maintenues au titre du présent article, 
un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur maintien.  
Pendant toute la durée du maintien, le procureur de la République peut se transporter sur les 
lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'alinéa 
précédent.  
Pendant cette même période, l'intéressé peut demander l'assistance d'un interprète, d'un 
médecin, d'un conseil et peut, s'il le désire, communiquer avec son consulat et avec une 
personne de son choix ; il en est informé au moment de la notification de la décision de 
maintien ; mention en est faite sur le registre prévu ci-dessus émargé par l'intéressé. 
 
 
- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 13 DE LA LOI : 
49. Considérant que l'article 13 de la loi comporte plusieurs modifications de l'article 35 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée ;  
. En ce qui concerne le 1° de cet article : 
50. Considérant que celui-ci insère après le quatrième alinéa de l'article 35 bis, un 4° duquel il 
résulte que peut être maintenu, par décision écrite motivée du représentant de l'État dans le 
département, dans les locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le temps 
strictement nécessaire à son départ, l'étranger qui ayant fait l'objet d'une décision de maintien 
au titre de l'un des cas visés aux 1° à 3° du même article, " n'a pas déféré à la mesure 
d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme du précédent 
maintien. " ; que sont concernés les cas de remise aux autorités compétentes d'un État de la 
Communauté européenne, d'expulsion ou de reconduite à la frontière ;  
51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition en permettant de 
placer de nouveau en " rétention administrative " l'étranger quelques jours après la fin de la 
première période de " rétention ", serait contraire aux principes dégagés par le Conseil 
constitutionnel en particulier dans la décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 ; qu'aucune " 
limite quantitative " n'étant fixée " à la répétition de la rétention ", la durée totale de celle-ci 
échappe désormais à toute condition ; qu'aurait ainsi été commise une violation de la chose 
jugée par le Conseil constitutionnel et qu'une atteinte excessive aurait été portée à la liberté 
individuelle ; que les sénateurs auteurs de la seconde saisine ajoutent que par cette procédure 
qui tend à " réduire à néant la jurisprudence de la Cour de cassation selon laquelle il est 
impossible de multiplier les mesures de rétention sur le fondement de la même décision 
d'éloignement ", le législateur fait obstacle à ce que soit prise en considération la survenance de 
faits nouveaux depuis la première mesure d'éloignement, privant ainsi la personne concernée 
du droit d'exercer un recours contre la décision administrative ayant provoqué la rétention ; 
qu'ils font enfin valoir que le délai de sept jours exigé entre deux " rétentions " ne constitue pas 
une condition de nature à garantir le respect de la liberté individuelle ; 
52. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée le législateur doit être regardé comme 
n'ayant autorisé qu'une seule réitération d'un maintien en rétention, dans les seuls cas où 
l'intéressé s'est refusé à déférer à la mesure d'éloignement prise à son encontre ; que sous ces 
réserves d'interprétation et alors que d'éventuels changements des situations de fait et de droit 
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de l'intéressé doivent être pris en compte par l'administration sous le contrôle du juge, cette 
disposition ne porte pas, compte tenu des exigences de l'ordre public, une atteinte excessive à 
la liberté individuelle ; 
. En ce qui concerne le 2° de cet article : 
53. Considérant que cette disposition a pour objet de prolonger de vingt-quatre heures à 
quarante-huit heures le délai au terme duquel le juge judiciaire doit être saisi en cas de décision 
de maintien dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire et de réduire de 
six à cinq jours le délai supplémentaire de maintien que son ordonnance peut ouvrir ; 
54. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs des saisines estiment qu'en ne 
prévoyant l'intervention de l'autorité judiciaire qu'à l'expiration d'un délai de quarante-huit 
heures après la décision prise par l'autorité administrative, le législateur a privé le placement en 
rétention des garanties légales nécessaires au respect de la liberté individuelle, ce délai devant 
être le " plus court délai possible ", dans la mesure notamment où il ne s'agit pas d'un " délai de 
comparution devant le juge mais seulement de saisine de celui-ci " ; qu'enfin, dès lors que le 
délai de recours contre les arrêtés de reconduite à la frontière n'est pas modifié et reste donc de 
vingt-quatre heures à compter de leur notification, la loi priverait également l'étranger des 
garanties légales de l'exercice effectif du droit au recours contre de tels arrêtés, faute en 
pratique de l'intervention en temps utile d'un avocat ; 
55. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution, l'autorité judiciaire est 
gardienne de la liberté individuelle ; que la disposition contestée satisfait à cette exigence en 
soumettant au contrôle de l'autorité judiciaire toute prolongation au delà de quarante-huit 
heures du maintien dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire d'un 
étranger qui se trouve dans l'une des situations visées aux 1° à 3° de l'article 35 bis ; que par 
ailleurs la modification de ce délai ne fait pas en elle-même obstacle au droit reconnu à 
l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français, 
droit organisé et garanti par l'article 22 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; que dès lors 
les griefs invoqués doivent être écartés ; 
. En ce qui concerne le 6° de l'article 13 : 
56. Considérant que cette disposition insère après le douzième alinéa de l'article 35 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 un alinéa ; que celui-ci a pour objet de permettre au 
procureur de la République de demander, lorsqu'il lui apparaît que l'intéressé ne dispose pas de 
garanties de représentation effectives, au premier président de la cour d'appel ou à son délégué, 
saisi d'un appel formé par le préfet ou le ministère public contre les ordonnances prises par le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat délégué par lui, refusant la 
prolongation du maintien en rétention en assortissant ce refus, le cas échéant, d'une assignation 
à résidence, de déclarer le recours suspensif ; que selon cette disposition, le premier président 
ou son délégué décide sans délai s'il y a lieu de donner à l'appel un effet suspensif, au vu des 
pièces du dossier, par une ordonnance non motivée et insusceptible de recours, l'intéressé étant 
maintenu à la disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si celle-ci 
donne un effet suspensif à l'appel, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond ; 
57. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que l'absence de 
débat contradictoire devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué viole le 
principe constitutionnel des droits de la défense ; que par ailleurs la disposition critiquée 
constituerait " une régression inconstitutionnelle " des garanties légales exigées pour que soit 
respectée la liberté individuelle des étrangers, qui n'est justifiée " ni par une urgence absolue, ni 
par une menace de particulière gravité pour l'ordre public " ; qu'ils soutiennent également 
qu'une atteinte grave serait portée au droit de l'étranger à un recours juridictionnel ; qu'enfin 
serait violé le principe d'égalité des justiciables devant la loi compte tenu de " la variabilité du 
caractère suspensif du recours selon la partie qui fait appel ", dès lors qu'un effet suspensif ne 
peut être donné qu'à l'appel formé par le ministère public ou par le préfet contre une décision 
judiciaire mettant fin à la rétention de l'étranger ; 
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58. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine font en outre valoir que la 
disposition critiquée serait contraire à l'article 66 de la Constitution dans la mesure où dès lors 
qu'un juge du siège a décidé qu'une personne ne devait plus être privée de liberté, la privation 
de liberté devrait cesser immédiatement ; que si le ministère public fait partie de l'autorité 
judiciaire, cela ne saurait signifier que ses fonctions sont " interchangeables " avec celles des 
magistrats du siège, dont l'indépendance est strictement protégée par la Constitution, le 
ministère public étant pour sa part soumis à un principe de subordination hiérarchique à l'égard 
du pouvoir exécutif ;  
59. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 
60. Considérant qu'en principe il résulte de cette disposition, que lorsqu'un magistrat du siège 
a, dans la plénitude des pouvoirs que lui confère l'article 66 de la Constitution en tant que 
gardien de la liberté individuelle, décidé par une décision juridictionnelle qu'une personne doit 
être mise en liberté, il ne peut être fait obstacle à cette décision, fût-ce dans l'attente, le cas 
échéant, de celle du juge d'appel ;  
61. Considérant toutefois que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et 
ceux du parquet ; que par ailleurs le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes 
selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales notamment quant au respect du principe des droits de la 
défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
62. Considérant que d'une part le ministère public a reçu de la loi déférée compétence pour agir 
dans des conditions spécifiques, qui le distinguent des parties au procès que sont l'étranger et le 
représentant de l'État dans le département ; 
63. Considérant que d'autre part le législateur a prévu que le procureur de la République, 
auquel l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 reconnaît d'ores et déjà le pouvoir 
d'interjeter appel, ne peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de 
déclarer le recours suspensif que dans la seule hypothèse où il lui apparaît que l'intéressé ne 
dispose pas de garanties de représentation effectives ; que le but visé par la loi est d'assurer le 
maintien de la personne concernée à la disposition de la justice, afin qu'elle soit présente à 
l'audience lors de laquelle il sera statué sur l'appel interjeté contre l'ordonnance du président du 
tribunal de grande instance ou de son délégué ; que la demande du procureur de la République 
doit accompagner l'appel qui est immédiatement formé dès le prononcé de l'ordonnance, et 
transmis sans délai au premier président de la cour d'appel ou à son délégué ; que seul ce 
magistrat du siège, dans la plénitude des pouvoirs que lui reconnaît l'article 66 de la 
Constitution en tant que gardien de la liberté individuelle décide, sans délai, s'il y a lieu de 
donner à l'appel un effet suspensif ; que la nécessité pour le premier président de statuer sans 
délai a pu conduire le législateur à prévoir qu'il se prononcerait au vu des seules pièces du 
dossier ; que toutefois au nombre de celles-ci devront figurer les pièces nécessaires à 
l'appréciation des garanties de représentation, notamment celles communiquées par les parties 
dans le cadre de la procédure devant le président du tribunal de grande instance ; qu'il 
n'incombe au premier président que de déterminer si l'étranger dispose de garanties de 
représentation effectives, alors qu'il lui appartiendra d'apprécier les conditions d'application de 
l'article 35 bis quand il statuera sur l'appel interjeté dans les quarante-huit heures à compter de 
sa saisine ; 
64. Considérant que dans ces conditions la disposition contestée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
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- Rédaction issue de la loi 98-349 1998-05-11 art. 23 jorf 12 mai 1998. 
N'est plus en vigueur depuis le 16 juin 2002 
Peut être maintenu, s'il y a nécessité, par décision écrite motivée du représentant de l'Etat dans 
le département, dans les locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le 
temps strictement nécessaire à son départ, l'étranger qui :  
1° Soit, devant être remis aux autorités compétentes d'un Etat de la Communauté européenne 
en application de l'article 33, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;  
2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire 
français ;  
3° Soit, devant être reconduit à la frontière, ne peut quitter immédiatement le territoire français 
;  
4° Soit, ayant fait l'objet d'une décision de maintien au titre de l'un des cas précédents, n'a pas 
déféré à la mesure d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme 
du précédent maintien.  
Le procureur de la République en est immédiatement informé. Dès cet instant, le représentant 
de l'Etat dans le département tient à la disposition des personnes qui en font la demande les 
éléments d'information concernant les dates et heures du début du maintien de cet étranger en 
rétention et le lieu exact de celle-ci.  
L'étranger est immédiatement informé de ses droits par l'intermédiaire d'un interprète s'il ne 
connaît pas la langue française.  
Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis la décision de maintien, le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui est saisi 
; il lui appartient de statuer par ordonnance, après audition du représentant de l'administration, 
si celui-ci dûment convoqué est présent, et de l'intéressé en présence de son conseil, s'il en a 
un, et après s'être assuré d'après les mentions au registre prévu au présent article que l'intéressé 
a été, au moment de la notification de la décision de maintien, pleinement informé de ses droits 
et placé en état de les faire valoir, sur l'une des mesures suivantes :  
1° La prolongation du maintien dans les locaux visés au premier alinéa ;  
2° A titre exceptionnel, lorsque l'étranger dispose de garanties de représentation effectives, 
l'assignation à résidence après la remise à un service de police ou de gendarmerie du passeport 
et de tout document justificatif de l'identité en échange d'un récépissé valant justification de 
l'identité et sur lequel est portée la mention de la mesure d'éloignement en instance d'exécution.  
L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice, pendant le temps strictement nécessaire à 
la tenue de l'audience et au prononcé de l'ordonnance.  
L'ordonnance de prolongation du maintien court à compter de l'expiration du délai de 
quarante-huit heures fixé au huitième alinéa.  
L'application de ces mesures prend fin au plus tard à l'expiration d'un délai de cinq jours 
à compter de l'ordonnance mentionnée ci-dessus. Ce délai peut être prorogé d'une durée 
maximale de cinq jours par ordonnance du président du tribunal de grande instance ou 
d'un magistrat du siège délégué par lui, et dans les formes indiquées au huitième alinéa, en 
cas d'urgence absolue et de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. Il peut l'être 
aussi lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement résulte de la perte ou de la 
destruction des documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son 
identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement.  
Les ordonnances mentionnées au huitième et au treizième alinéas sont susceptibles 
d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué, qui est saisi sans 
forme et doit statuer dans les quarante-huit heures, le délai courant à compter de sa saisine 
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; le droit d'appel appartient à l'intéressé, au ministère public et au représentant de l'Etat dans le 
département ; ce recours n'est pas suspensif.  
Il est tenu, dans tous les locaux recevant des personnes maintenues au titre du présent article, 
un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur maintien.  
Pendant toute la durée du maintien, le procureur de la République peut se transporter sur les 
lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'alinéa 
précédent.  
Dès le début du maintien, l'intéressé peut demander l'assistance d'un interprète, d'un médecin, 
d'un conseil et peut, s'il le désire, communiquer avec son consulat et avec une personne de son 
choix ; il en est informé au moment de la notification de la décision de maintien ; mention en 
est faite sur le registre prévu ci-dessus émargé par l'intéressé. Il peut, le cas échéant, bénéficier 
de l'aide juridictionnelle.  
L'interdiction du territoire prononcée à titre de peine principale et assortie de l'éxécution 
provisoire entraîne de plein droit le maintien de l'étranger, dans les locaux ne relevant pas de 
l'administration pénitentiaire, dans les conditions définies au présent article, pendant le temps 
strictement nécessaire à son départ. Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis 
le prononcé de la peine, il est fait application des dispositions des huitième à dernier alinéas du 
présent article. 
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- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 
45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée, relative aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France 
 
(…) 
- Quant au respect du droit d'asile :  
9. Considérant que le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le 
préambule de la Constitution de 1958, proclame dans son quatrième alinéa que "tout homme 
persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République" ; qu'un tel principe est mis en oeuvre par la loi et les conventions internationales 
introduites en droit interne ;  
10. Considérant qu'il résulte du rapprochement des articles 2 et 5 de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 que les documents relatifs à l'objet et aux conditions de séjour ainsi 
qu'aux garanties de rapatriement ne sont exigés d'un étranger qui désire entrer en France que 
"sous réserve des conventions internationales" ; que cette réserve vise en particulier la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifiée par le 
protocole de New-York du 31 janvier 1967, dont les stipulations font obstacle à ce que les 
documents en cause puissent être exigés des personnes qui, demandant à entrer sur le territoire 
français, peuvent prétendre à la qualité de réfugié politique ;  
11. Considérant qu'il suit de là qu'un étranger qui a sollicité son admission en France au titre de 
l'asile ne saurait faire l'objet d'un maintien en zone de transit le temps nécessaire à son départ, 
moyennant des garanties adéquates, que s'il apparaît que sa demande d'asile est manifestement 
infondée ; que, sous cette réserve d'interprétation, l'article 8 de la loi ne méconnaît pas le 
quatrième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 ; 
(…) 
 
 
Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 8-3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 : 
22. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 8-3 que les empreintes digitales des 
étrangers, non ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, qui sollicitent la 
délivrance d'un titre de séjour dans les conditions prévues à l'article 6 de l'ordonnance précitée, 
sont en situation irrégulière en France ou font l'objet d'une mesure d'éloignement du territoire 
français, peuvent être relevées, mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé dans les 
conditions fixées par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; qu'en application du second alinéa de 
l'article 8-3, les données du fichier automatisé des empreintes digitales géré par le ministère de 
l'intérieur et celles du fichier informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de 
réfugié peuvent être consultées par les agents expressément habilités des services du ministère 
de l'intérieur et de la gendarmerie nationale en vue de l'identification d'un étranger qui n'a pas 
justifié des pièces sous le couvert desquelles il est autorisé à circuler ou séjourner en France, 
n'a pas présenté les documents de voyage permettant l'exécution d'une mesure de refus d'entrée 
en France, d'un arrêté d'expulsion ou d'une mesure d'éloignement du territoire français, ou qui, 
à défaut desdits documents, n'a pas communiqué les renseignements permettant cette même 
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exécution, ou qui, expulsé ou ayant fait l'objet d'une interdiction du territoire, aura pénétré de 
nouveau sans autorisation sur le territoire national ; 
23. Considérant que les auteurs des saisines font grief au premier alinéa de l'article 8-3 de 
porter atteinte par sa généralité à la liberté individuelle dans la mesure notamment où les 
personnes visées pourraient n'avoir fait l'objet d'aucune poursuite ni d'aucune mesure 
d'éloignement ; qu'ils estiment que cette atteinte à la liberté causée par la mémorisation 
informatique des empreintes, est manifestement disproportionnée par rapport à " ce que 
pourrait justifier la poursuite de l'objectif constitutionnel de maintien de l'ordre public " ; qu'ils 
considèrent par ailleurs que l'autorisation donnée au second alinéa du même article aux agents 
habilités du ministère de l'intérieur et de la gendarmerie nationale d'accéder au fichier 
informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié aurait pour 
conséquence de porter atteinte au " principe de l'inviolabilité de tous les documents détenus par 
l'office français de protection des réfugiés et apatrides " posé par l'article 3 de la loi du 25 
juillet 1952 susvisée ; qu'ainsi l'article 8-3 priverait de garantie légale le droit d'asile reconnu 
par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 
24. Considérant en premier lieu qu'il revient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels, compte tenu de l'intérêt public qu'il s'assigne, les mesures 
applicables à l'entrée et au séjour des étrangers en France ; qu'en prévoyant le relevé et la 
mémorisation des empreintes digitales des étrangers qui sollicitent la délivrance d'un titre de 
séjour après l'expiration d'un délai de trois mois depuis leur entrée sur le territoire français, ou 
sont en situation irrégulière sur le territoire ou sont visés par une mesure d'éloignement de ce 
dernier, et la possibilité d'un traitement automatisé de ces informations conformément aux 
garanties prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée, il n'a pas, par ces mesures de police 
administrative, porté d'atteinte excessive à la liberté individuelle de nature à méconnaître la 
Constitution ; 
25. Considérant en second lieu qu'aux termes du quatrième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 : " Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de 
la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République. " ; qu'il incombe au législateur 
d'assurer en toutes circonstances l'ensemble des garanties légales que comporte cette 
exigence constitutionnelle ;  
26. Considérant que la confidentialité des éléments d'information détenus par l'office français 
de protection des réfugiés et des apatrides relatifs à la personne sollicitant en France la qualité 
de réfugié est une garantie essentielle du droit d'asile, principe de valeur constitutionnelle qui 
implique notamment que les demandeurs du statut de réfugié bénéficient d'une protection 
particulière ; qu'il en résulte que seuls les agents habilités à mettre en oeuvre le droit d'asile, 
notamment par l'octroi du statut de réfugié, peuvent avoir accès à ces informations, en 
particulier aux empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié ; que dès lors la 
possibilité donnée à des agents des services du ministère de l'intérieur et de la gendarmerie 
nationale d'accéder aux données du fichier informatisé des empreintes digitales des 
demandeurs du statut de réfugié créé à l'office français de protection des réfugiés et apatrides 
prive d'une garantie légale l'exigence de valeur constitutionnelle posée par le Préambule de la 
Constitution de 1946 ; 
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au second alinéa de l'article 8-3 les mots " et 
du fichier informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié " doivent 
être jugés contraires à la Constitution ; 
(…) 
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- Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 
portant réforme du code de procédure pénale 
 
(…) 
. En ce qui concerne l'information du procureur de la République par l'officier de police 
judiciaire "dans les meilleurs délais" : 
3. Considérant que la garde à vue mettant en cause la liberté individuelle dont, en vertu de 
l'article 66 de la Constitution, l'autorité judiciaire assure le respect dans les conditions prévues 
par la loi, il importe que les décisions prises en la matière par les officiers de police judiciaire 
soient portées aussi rapidement que possible à la connaissance du procureur de la République, 
afin que celui-ci soit à même d'en assurer effectivement le contrôle ; que les dispositions des 
articles 2 et 5 de la loi prévoyant que le procureur de la République est informé par 
l'officier de police judiciaire des décisions de mise en garde à vue "dans les meilleurs 
délais" doivent s'entendre comme prescrivant une information qui, si elle ne peut être 
immédiate pour des raisons objectives tenant aux nécessités de l'enquête, doit s'effectuer 
dans le plus bref délai possible de manière à assurer la sauvegarde des droits reconnus 
par la loi à la personne gardée à vue ; que sous réserve de cette interprétation, les mots "dans 
les meilleurs délais" ne sauraient avoir pour portée de priver les magistrats concernés du 
pouvoir de contrôle qu'il leur appartient d'exercer ; 
(…) 
 
 

 
- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour 
la justice 
 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 38 :  
69. Considérant que les articles 148-1-1 et 187-3 du code de procédure pénale, dans la 
rédaction que leur donne l'article 38 de la loi déférée, instituent une procédure de " référé-
détention " ; qu'ils donnent au procureur de la République un délai de quatre heures, à compter 
de la notification d'une ordonnance de mise en liberté rendue contrairement à ses réquisitions, 
pour interjeter appel devant le président de la chambre de l'instruction et saisir le premier 
président de la cour d'appel afin de déclarer cet appel suspensif ; que cette dernière saisine 
suspend les effets de l'ordonnance pendant un délai maximal de deux jours ouvrables ;  
70. Considérant que les requérants font valoir que la disposition critiquée serait contraire à 
l'article 66 de la Constitution ; qu'en effet, selon eux, dès lors qu'un juge du siège a décidé 
qu'une personne ne devait plus être privée de liberté, la privation de liberté devrait cesser 
immédiatement ; qu'ils estiment en outre que l'article 38 porte atteinte à la présomption 
d'innocence ; qu'il soutiennent enfin que ce même article rompt " l'égalité des armes " entre le 
parquet et la personne détenue, en raison des différences que présente la procédure contestée 
avec celle de demande de mise en liberté prévue à l'article 187-1 du code de procédure pénale ;  
71. Considérant, en premier lieu, que les différences entre ces deux procédures sont conformes 
à leurs objets respectifs et n'affectent pas la garantie d'une procédure juste et équitable ;  
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72. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne 
peut être arbitrairement détenu - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; que 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 proclame : " Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement 
réprimée par la loi " ;  
73. Considérant qu'en principe il résulte de ces dispositions que, lorsqu'un magistrat du 
siège a, dans la plénitude des pouvoirs que lui confère l'article 66 de la Constitution en 
tant que gardien de la liberté individuelle, décidé par une décision juridictionnelle qu'une 
personne doit être mise en liberté, il ne peut être fait obstacle à cette décision, fût-ce dans 
l'attente, le cas échéant, de celle du juge d'appel ;   
74. Considérant, toutefois, que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du 
siège et ceux du parquet ; que l'exercice du pouvoir conféré par l'article 38 au procureur 
de la République de suspendre la décision de mise en liberté ne peut produire d'effets au-
delà du délai de deux jours ouvrables accordé au premier président de la cour d'appel 
pour statuer sur la demande de suspension ; qu'à l'expiration de ce délai, la détention ne 
peut se poursuivre qu'en vertu d'une décision d'un magistrat du siège et seulement si sont 
réunies au moins deux des conditions exigées par les dispositions de l'article 144 du code 
de procédure pénale en matière de détention provisoire ; que c'est à ces conditions que 
devront également se référer les réquisitions du parquet ; que, compte tenu de l'ensemble 
des conditions fixées par le législateur, l'article 38 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
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- Code procédure pénale, articles 148-1-1 et 187-3 
 
Article 148-1-1 
(inséré par Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 38 Journal Officiel du 10 septembre 2002 en vigueur le 1er novembre 2002) 

   Lorsqu'une ordonnance de mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire est 
rendue par le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction contrairement aux 
réquisitions du procureur de la République, cette ordonnance est immédiatement notifiée à ce 
magistrat. Pendant un délai de quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance du 
procureur de la République, et sous réserve de l'application des dispositions du dernier alinéa 
du présent article, la personne mise en examen ne peut être remise en liberté et cette décision 
ne peut être adressée pour exécution au chef de l'établissement pénitentiaire. 
   Le procureur de la République peut interjeter appel de l'ordonnance devant le greffier du juge 
des libertés et de la détention ou du juge d'instruction, en saisissant dans le même temps le 
premier président de la cour d'appel d'un référé-détention, conformément aux dispositions de 
l'article 187-3 ; l'appel et le référé-détention sont mentionnés sur l'ordonnance. La personne 
mise en examen et son avocat en sont avisés en même temps que leur est notifiée l'ordonnance, 
qui ne peut être mise à exécution, la personne restant détenue tant que n'est pas intervenue la 
décision du premier président de la cour d'appel et, le cas échéant, celle de la chambre de 
l'instruction. La personne mise en examen et son avocat sont également avisés de leur droit de 
faire des observations écrites devant le premier président de la cour d'appel. Faute pour le 
procureur de la République d'avoir formé un référé-détention, dans un délai de quatre heures à 
compter de la notification de l'ordonnance de mise en liberté, celle-ci, revêtue d'une mention du 
greffier indiquant l'absence de référé-détention, est adressée au chef d'établissement 
pénitentiaire et la personne est mise en liberté sauf si elle est détenue pour une autre cause. 
   Si le procureur de la République, ayant pris des réquisitions de maintien en détention, estime 
néanmoins ne pas avoir à s'opposer à la mise en liberté immédiate de la personne, et sans 
préjudice de son droit de former ultérieurement appel dans le délai prévu par l'article 185, il 
retourne l'ordonnance au magistrat qui l'a rendue en mentionnant sur celle-ci qu'il ne s'oppose 
pas à sa mise à exécution. La personne est alors mise en liberté, si elle n'est pas détenue pour 
une autre cause. 
 
Article 187-3 
(inséré par Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 38 Journal Officiel du 10 septembre 2002 en vigueur le 1er novembre 2002) 

   Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 148-1-1, le procureur de la République 
qui interjette appel d'une ordonnance de mise en liberté contraire à ses réquisitions dans un 
délai de quatre heures à compter de sa notification doit, à peine d'irrecevabilité, saisir dans le 
même temps le premier président de la cour d'appel ou, en cas d'empêchement, le magistrat qui 
le remplace, d'un référé-détention afin de déclarer cet appel suspensif. Le procureur de la 
République joint à sa demande les observations écrites justifiant le maintien en détention de la 
personne. La personne mise en examen et son avocat peuvent également présenter les 
observations écrites qu'ils jugent utiles. 
   Le premier président de la cour d'appel ou le magistrat qui le remplace statue au plus tard le 
deuxième jour ouvrable suivant la demande. Pendant cette durée, les effets de l'ordonnance de 
mise en liberté sont suspendus et la personne reste détenue. A défaut pour le premier président 
de la cour d'appel ou le magistrat qui le remplace de statuer dans ce délai, la personne est 
remise en liberté, sauf si elle est détenue pour une autre cause. 
   Le premier président de la cour d'appel ou le magistrat qui le remplace statue, au vu des 
éléments du dossier de la procédure, par une ordonnance motivée qui n'est pas susceptible de 
recours. A sa demande, l'avocat de la personne mise en examen peut présenter des observations 
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orales devant ce magistrat, lors d'une audience de cabinet dont le ministère public est avisé 
pour qu'il y prenne, le cas échéant, ses réquisitions. 
   Si le premier président de la cour d'appel ou le magistrat qui le remplace estime que le 
maintien en détention de la personne est manifestement nécessaire au vu d'au moins deux des 
critères prévus par les dispositions de l'article 144 jusqu'à ce que la chambre d'instruction statue 
sur l'appel du ministère public, il ordonne la suspension des effets de l'ordonnance de mise en 
liberté jusqu'à cette date. La personne mise en examen ne peut alors être mise en liberté jusqu'à 
l'audience de la chambre de l'instruction devant laquelle sa comparution personnelle est de 
droit ; la chambre de l'instruction doit se prononcer dans les plus brefs délais et au plus tard 
dans les dix jours de l'appel, faute de quoi la personne est mise d'office en liberté si elle n'est 
pas détenue pour une autre cause. 
   Dans le cas contraire, le premier président de la cour d'appel ou le magistrat qui le remplace 
ordonne que la personne soit mise en liberté si elle n'est pas détenue pour une autre cause. 
   A peine de nullité, le magistrat ayant statué sur la demande de référé-détention ne peut faire 
partie de la composition de la chambre de l'instruction qui statuera sur l'appel du ministère 
public. 
   La transmission du dossier de la procédure au premier président de la cour d'appel ou au 
magistrat qui le remplace peut être effectuée par télécopie. 
 
 
 
 

 
- Code de procédure pénale, article 706-71 
(Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 32 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 35 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

   Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou 
l'interrogatoire d'une personne ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être 
effectués en plusieurs points du territoire de la République se trouvant reliés par des moyens de 
télécommunications garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes 
conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire 
peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. Il est alors 
dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. Ces 
opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des 
quatrième à neuvième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
   En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, 
l'assistance de l'interprète au cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une 
confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de moyens de 
télécommunications. 
   Les dispositions du présent article sont également applicables pour l'exécution simultanée, 
sur un point du territoire de la République et sur un point situé à l'extérieur, de demandes 
d'entraide émanant des autorités judiciaires étrangères ou des actes d'entraide réalisés à 
l'étranger sur demande des autorités judiciaires françaises. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent article. 
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- Code de l’organisation judiciaire, articles L952-7 et L952-11 (relatifs à Saint Pierre et 
Miquelon) 
Article L952-7 
(inséré par Ordonnance nº 98-729 du 20 août 1998 art. 1 Journal Officiel du 22 août 1998) 

   I. - Si, pour l'une des causes énoncées à l'article L. 952-6, le président du tribunal supérieur 
d'appel ne peut intervenir, les fonctions de magistrat du tribunal de première instance sont alors 
assurées par un magistrat du siège désigné par le premier président de la cour d'appel de Paris 
sur une liste arrêtée par lui pour chaque année civile. 
   II. - Lorsque la venue du magistrat assurant le remplacement n'est pas matériellement 
possible, soit dans les délais prescrits par la loi, soit dans les délais exigés par la nature de 
l'affaire, l'audience est présidée par ledit magistrat depuis un autre point du territoire de 
la République, ce dernier se trouvant relié, en direct, à la salle d'audience, par un moyen 
de communication audiovisuelle. 
   Les modalités d'application des dispositions prévues au précédent alinéa sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
   III. - Lorsqu'en vertu d'une disposition de la loi ou du règlement, le magistrat désigné selon 
les modalités fixées au I ci-dessus pour exercer les fonctions de magistrat du tribunal de 
première instance est appelé à statuer sans débat, sa décision peut être rendue au siège de la 
juridiction où il exerce ses autres fonctions. 
 
Article L952-11 
(Ordonnance nº 98-729 du 20 août 1998 art. 1 Journal Officiel du 22 août 1998) 
(Loi nº 99-1121 du 28 décembre 1999 art. 9 Journal Officiel du 29 décembre 1999) 

   I. - Si, pour l'une des causes énoncées à l'article L. 952-10, aucun magistrat du siège du 
tribunal de première instance ne peut remplacer le président du tribunal supérieur d'appel, ses 
fonctions sont assurées par un magistrat du siège désigné par le premier président de la cour 
d'appel de Paris sur une liste arrêtée par lui pour chaque année civile. 
   II. - Lorsque la venue du magistrat assurant le remplacement n'est pas matériellement 
possible, soit dans les délais prescrits par la loi, soit dans les délais exigés par la nature de 
l'affaire, l'audience est présidée par le magistrat depuis un autre point du territoire de la 
République, ce dernier se trouvant relié, en direct, à la salle d'audience, par un moyen de 
communication audiovisuelle. 
   Lorsque l'audience est collégiale, par dérogation aux dispositions de l'article L. 952-9, la 
formation de jugement est composée de trois magistrats, figurant sur la liste prévue au I ci-
dessus, reliés à la salle d'audience selon le même procédé. 
   Les modalités d'application des dispositions prévues aux deux alinéas précédents sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
   III. - Lorsqu'en vertu d'une disposition de la loi ou du règlement, le magistrat désigné selon 
les modalités fixées au I ci-dessus pour remplacer le président du tribunal supérieur d'appel est 
appelé à statuer seul et sans débat, sa décision peut être rendue au siège de la juridiction où il 
exerce ses autres fonctions. 
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- Décret n° 2001-236 du 19 mars 2001 relatif aux centres et locaux de rétention 
administrative   
  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu l’ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en France, notamment son article 35 bis ; 
Vu la loi no 52-893 du 25 juillet 1952 modifiée relative au droit d’asile ; 
Vu le décret no 98-503 du 23 juin 1998 pris pour l’application de la loi no 52-893 relative au 
droit d’asile et relatif à l’asile territorial ; 
Après avis du Conseil d’Etat (section de l’intérieur), 
Décrète : 
  
Art. 1er. - Les étrangers qui font l’objet des mesures définies à l’article 35 bis de l’ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée sont maintenus sur le territoire dans des centres et locaux de 
rétention administrative conformément aux conditions prévues au présent décret. 

TITRE Ier 
LES CENTRES DE RETENTION ADMINISTRATIVE 

  
Art. 2. - Sous réserve des dispositions du titre II, les étrangers mentionnés à l’article 1er sont 
maintenus en rétention dans les établissements dénommés « centres de rétention administrative 
» et figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des ministres de la justice, de l’intérieur et de 
la défense et du ministre chargé des affaires sociales ; ces établissements sont créés par le 
préfet territorialement compétent. 
  
Art. 3. - Les centres de rétention administrative ont vocation à recevoir les étrangers 
mentionnés à l’article 1er, sans considération du lieu de leur résidence ou du département dont 
le préfet les a placés en rétention. 
  
Art. 4. - Les centres de rétention administrative doivent disposer de locaux et d’espaces 
aménagés ainsi que d’équipements adaptés de façon à assurer l’hébergement, la restauration et 
la détente des étrangers, à leur permettre de bénéficier des soins qui leur sont nécessaires et à 
exercer effectivement leurs droits. 
Un local du centre est mis de façon permanente à la disposition des personnes qui ont reçu du 
préfet l’habilitation mentionnée à l’article 13. 
  
Art. 5. - Les étrangers maintenus dans un centre de rétention administrative bénéficient 
d’actions d’accueil, d’information, de soutien moral et psychologique et d’aide pour préparer 
les conditions matérielles de leur départ, pour lesquelles l’Etat dispose de l’Office des 
migrations internationales. Une convention détermine les conditions d’affectation et 
d’intervention des agents de cet établissement. 
Pour permettre l’exercice effectif de leurs droits par les étrangers maintenus dans un centre de 
rétention administrative, l’Etat passe une convention avec une association à caractère national, 
ayant pour objet la défense des droits des étrangers. 
  
Art. 6. - Les conditions de vie des étrangers maintenus dans les centres de rétention 
administrative ainsi que les modalités de l’exercice de leurs droits font l’objet d’un règlement 
intérieur propre à chaque centre et approuvé par le préfet territorialement compétent ; ce 
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règlement doit être conforme à un modèle fixé par arrêté conjoint des ministres mentionnés à 
l’article 2. 
  
Art. 7. - Le chef de centre est nommé par le préfet du département où se trouve le centre de 
rétention administrative et, à Paris, par le préfet de police. 
  
Art. 8. - Le chef du centre de rétention administrative a autorité sur l’ensemble des personnes 
qui concourent au fonctionnement de celui-ci ; il et notamment chargé : 
1. Du respect des conditions nécessaires à l’exercice de leurs droits par les étrangers maintenus 
en rétention ; 
2. Des actions sociales dont bénéficient les étrangers maintenus en rétention dans les 
conditions prévues à l’article 5 ; 
3. De la mise en oeuvre des conventions passées avec des organismes extérieurs, publics ou 
privés ; 
4. De la tenue du registre de rétention, dont un modèle est fixé par arrêté des ministres 
mentionnés à l’article 2, et de sa communication au procureur de la République ; 
5. Des mouvements des étrangers maintenus ; 
6. De la sécurité à l’intérieur de l’établissement, en faisant appel, le cas échéant, à l’unité ou au 
service désigné à l’article 16. 

TITRE II 
LES LOCAUX DE RETENTION ADMINISTRATIVE 

  
Art. 9. - Lorsque les circonstances de temps ou de lieu font obstacle au placement immédiat 
d’un étranger qui est l’objet d’une mesure prévue à l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 
novembre 1945 susvisée dans l’un des centres mentionnés à l’article 2, l’intéressé peut être 
placé en rétention dans d’autres locaux adaptés à cette fin désignés par arrêté préfectoral ; ces 
locaux peuvent être ouverts de manière temporaire lorsque les besoins n’exigent pas leur 
ouverture permanente. 
L’arrêté mentionné à l’alinéa précédent est notifié immédiatement au procureur de la 
République, au directeur des affaires sanitaires et sociales ainsi qu’à l’association mentionnée à 
l’article 5. 
  
Art. 10. - Le placement dans les locaux prévus à l’article 9 présente un caractère provisoire. Sa 
durée ne peut excéder 48 heures s’il existe un centre de rétention dans le ressort du tribunal 
administratif ou de la cour d’appel dont le président ou le premier président sont appelés à 
statuer, en application du I de l’article 22 bis ou du quatorzième alinéa de l’article 35 bis de 
l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée. 
Dans le cas contraire, l’étranger peut être maintenu dans ces locaux de rétention, soit jusqu’à la 
date à laquelle le président du tribunal de grande instance ou, s’il y a appel, le premier 
président de la cour d’appel a statué sur la demande de prolongation de la rétention, soit, le cas 
échéant, jusqu’à la date à laquelle le président du tribunal administratif a statué sur le recours 
de l’intéressé à l’encontre de l’arrêté de reconduite à la frontière dont il fait l’objet. 
  
Art. 11. - Les étrangers maintenus dans les locaux de rétention peuvent bénéficier du concours 
de l’association mentionnée à l’article 5, à leur demande ou à l’initiative de celle-ci, dans les 
conditions définies par la convention précitée. 

TITRE III 
DISPOSITIONS COMMUNES 
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Art. 12. - Le préfet qui a pris l’arrêté de placement en rétention exerce les compétences 
relatives à cette procédure jusqu’au terme de celle-ci, quel que soit le lieu où est situé 
l’établissement de rétention administrative dans lequel l’étranger est maintenu. 
  
Art. 13. - Les membres désignés par l’association mentionnée à l’article 5 et agréés par le 
préfet territorialement compétent pour le centre ou le local dans lequel leur intervention est 
envisagée reçoivent une habilitation du préfet donnant accès au lieu de rétention. 
  
Art. 14. - Pendant la durée de leur rétention, les étrangers sont logés, nourris et soignés à titre 
gratuit. 
Les soins qui leur sont assurés font l’objet d’une convention passée, pour chaque centre ou 
local, entre le préfet territorialement compétent et un établissement hospitalier, selon les 
modalités définies par arrêté conjoint des ministres chargé des affaires sociales, de l’intérieur et 
de la défense. 
  
Art. 15. - Lorsqu’un étranger maintenu dans un centre ou dans un local de rétention demande à 
bénéficier de l’asile territorial, l’audition prévue à l’article 2 du décret du 23 juin 1998 susvisé 
est assurée par un agent d’un service spécialisé d’une préfecture. A titre exceptionnel, lorsque 
les contraintes dues à la distance où se trouve le lieu de rétention par rapport à la préfecture ou 
aux délais dans lesquels doit intervenir l’audition le justifient, les agents de l’Office des 
migrations internationales affectés dans ce lieu peuvent procéder à cette audition, dès lors 
qu’ils ont été désignés par le préfet et spécialement formés à cet effet. 
  
Art. 16. - Le préfet du département où se trouve le centre ou le local de rétention 
administrative, et, à Paris, le préfet de police, désigne par arrêté l’unité de gendarmerie ou le 
service de police compétent pour assurer la garde de cet établissement. 
  
Art. 17. - Un arrêté conjoint des ministres mentionnés à l’article 14 fixe, respectivement pour 
les centres et pour les locaux de rétention administrative, la liste des équipements nécessaires à 
l’hébergement dans des conditions satisfaisantes des étrangers qui y sont maintenus. 
  
Art. 18. - Les centres et les locaux de rétention administrative seront mis en conformité avec 
les dispositions de l’arrêté mentionné à l’article 17 dans un délai de trois ans suivant la 
publication du présent décret. 
  
Art. 19. - Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de l’emploi et de 
la solidarité, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre 
de la défense sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 mars 2001. 
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Article 53 – Transport d’étrangers retenus 
 
- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour 
la justice 
 
(…) 
7. Considérant, en second lieu, s'agissant de la conception, de la construction et de 
l'aménagement des établissements pénitentiaires, que le législateur n'est pas resté en deçà de 
ses compétences en renvoyant aux procédures prévues par le code des marchés publics 
l'exécution de la mission confiée au titulaire du marché ; que les exigences propres au service 
public pénitentiaire seront précisées au titulaire dans le cadre des procédures prévues par ce 
code ;   
8. Considérant que, s'agissant des fonctions mentionnées au dernier alinéa de l'article 
contesté, dont sont expressément exclues les tâches inhérentes à l'exercice par l'Etat de 
ses missions de souveraineté, leur délégation fera l'objet d'une habilitation dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat ; que le respect des exigences propres au 
service public pénitentiaire sera dès lors imposé au titulaire dans le cadre de cette 
habilitation ;   
(…) 
 
 
- Décision n° 2003-473 DC du 26 juin 2003 - Loi habilitant le Gouvernement à simplifier 
le droit 
 
(…) 
- Sur l'article 6 :   
(…) 
19. Considérant, enfin, que l'article 6 ne saurait être entendu comme permettant de 
déléguer à une personne privée l'exercice d'une mission de souveraineté ; 
(…) 
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Article 76 – Contrôle des mariages de complaisance 
 
- Code civil, article 175-2 
(Loi nº 93-1027 du 24 août 1993 art. 31 Journal Officiel du 29 août 1993) 
(inséré par Loi nº 93-1417 du 30 décembre 1993 art. 9 Journal Officiel du 1er janvier 1994) 

   Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage envisagé est susceptible 
d'être annulé au titre de l'article 146 du présent code, l'officier de l'état civil peut saisir le 
procureur de la République. Il en informe les intéressés. 
   Le procureur de la République dispose de quinze jours pour faire opposition au mariage ou 
décider qu'il sera sursis à sa célébration. Il fait connaître sa décision motivée à l'officier de 
l'état civil et aux intéressés. 
   La durée du sursis décidée par le procureur de la République ne peut excéder un mois. 
   Le mariage ne peut être célébré que lorsque le procureur de la République a fait connaître sa 
décision de laisser procéder au mariage ou si, dans le délai prévu au deuxième alinéa, il n'a pas 
porté à la connaissance de l'officier de l'état civil sa décision de surseoir à la célébration ou de 
s'y opposer, ou si, à l'expiration du sursis qu'il a décidé, il n'a pas fait connaître à l'officier de 
l'état civil qu'il s'opposait à la célébration. 
   L'un ou l'autre des futurs époux, même mineur, peut contester la décision de sursis devant le 
président du tribunal de grande instance, qui statuera dans les dix jours. La décision du 
président du tribunal de grande instance peut être déférée à la cour d'appel qui statuera dans le 
même délai. 
 
 
- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 31 : 
105. Considérant que l'article 31 de la loi qui est applicable aux nationaux comme aux 
étrangers modifie les dispositions du code civil relatives au mariage en y insérant plusieurs 
articles nouveaux ; qu'il prévoit notamment que lorsqu'il existe des indices sérieux laissant 
présumer que le mariage n'est envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, 
l'officier de l'état civil saisit le procureur de la République et que ce dernier peut décider qu'il 
sera sursis pour une durée ne pouvant excéder trois mois à la célébration du mariage ;  
106. Considérant que les députés auteurs de la second saisine allèguent que cet article crée une 
sanction manifestement disproportionnée par rapport aux faits qui l'entraînent, "dont il n'est au 
surplus même pas certain qu'ils soient établis", méconnaît le droit à exercer un recours et qu'il 
porte en outre atteinte à la liberté du mariage et au respect de la vie privée ; 
107. Considérant que l'article 175-2 du code civil tel qu'il est inséré dans ce code par le III 
de l'article 31 fait obligation à l'officier d'état civil de saisir le procureur de la République 
lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est envisagé que 
dans un but autre que l'union matrimoniale ; que le procureur de la République dispose 
d'un délai de quinze jours durant lequel il peut décider qu'il sera sursis à la célébration 
du mariage pour une durée pouvant aller jusqu'à trois mois, sans que sa décision soit 
assortie d'une voie de recours ; qu'en subordonnant la célébration du mariage à de telles 
conditions préalables, ces dispositions méconnaissent le principe de la liberté du mariage 
qui est une des composantes de la liberté individuelle ; que dès lors que celles-ci ne sont 
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pas séparables des autres dispositions de l'article 175-2 du code civil, cet article doit être 
regardé dans son ensemble comme contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
 
(…) 
- Quant aux normes constitutionnelles applicables à la visite des véhicules :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels 
et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance 
à l'oppression " ; que son article 4 proclame que " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces 
bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'en vertu de l'article 66 de la 
Constitution : " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  
8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la 
liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, 
que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 
(…) 
 
 
- Réponse à la question écrite n° 7812 de M. Fenech par le Garde des sceaux 
 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que la 
question des mariages dits de complaisance doit être envisagée au regard du respect du double 
principe de la liberté du mariage et de la sauvegarde de l'ordre public. En effet, la liberté du 
mariage figure parmi les libertés et droits fondamentaux reconnus à tous ceux qui résident sur 
le territoire de la République quelle que soit leur situation, ainsi que l'a affirmé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision du 13 août 1993. C'est la raison pour laquelle, le maire, en sa 
qualité d'officier de l'état civil, ne peut que différer la célébration du mariage mais non s'y 
opposer. Lorsqu'il existe des éléments objectifs faisant sérieusement douter de l'existence ou de 
la validité du consentement des époux qui ne se prêteraient à la cérémonie du mariage que dans 
un but étranger à l'union matrimoniale, l'officier de l'état civil dispose en effet de la faculté de 
saisir le procureur de la République, lequel peut, aux termes de l'article 175-2 du code civil, par 
décision motivée, faire opposition au mariage ou surseoir à sa célébration pendant un délai 
maximum d'un mois aux fins d'enquête. A cet égard, l'officier de l'état civil peut utilement 
informer le procureur de la République de retards répétés et anormaux dans la production des 
pièces du dossier de mariage, de projets de mariage successivement reportés ou annulés 
comportant parfois un changement en la personne de l'un des futurs époux, de la présentation 
du dossier de mariage et de l'accomplissement de diverses formalités par un tiers servant 
d'interprète entre les époux ou par un seul époux sans que l'autre y soit jamais associé, de la 
déclaration même rétractée du futur conjoint sur les pressions subies, des projets de mariage de 
couples différents comportant les mêmes témoins, de la connaissance d'une situation 
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personnelle ou sociale laissant présumer que l'intéressé ne peut accepter l'union en toute liberté. 
Toutefois, trop souvent, l'enquête diligentée par le procureur de la République au vu de ces 
éléments, ne permet pas d'établir l'absence d'intention matrimoniale des futurs conjoints. Ces 
enquêtes peuvent, en effet, faire apparaître des ramifications diverses voire de véritables 
réseaux nécessitant des investigations complémentaires approfondies. En matière pénale, les 
parquets ont été sensibilisés à la question des actes d'état civil étrangers suspects de fraude. 
Mais plus globalement, la lutte contre ce phénomène passe par une étroite coordination entre 
l'autorité judiciaire et les services de police afin de définir les conditions dans lesquelles les 
enquêtes pourraient aboutir dans des délais rapprochés. En matière civile et dans le cadre 
constitutionnel imparti au législateur, il convient d'étudier dans quelle mesure pourraient être 
accordés à l'autorité judiciaire des délais d'investigation plus longs que ceux prévus par 
l'article 175-2 susvisé. 
 


